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PREAMBULE A LA LECTURE DE L’ETUDE D’IMPACT 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le projet d’implantation de la centrale photovoltaïque sur la commune de Vins-sur-Caramy (83), nécessite une évaluation 
environnementale, conformément à l’article L.122-1 du code de l’environnement. 

L’utilisation des termes « évaluation environnementale » et « étude d’impact » marque la distinction entre le processus de 
l’évaluation et le rapport réalisé par le maître d’ouvrage ou sous sa responsabilité dénommée « étude d’impact ». 

- L’évaluation environnementale est un processus constitué de l'élaboration, par le maître d'ouvrage, d'un rapport 
d'évaluation des incidences sur l'environnement, dénommé ci-après " étude d'impact ", de la réalisation des 
consultations [requises], ainsi que de l'examen, par l'autorité compétente pour autoriser le projet, de l'ensemble des 
informations présentées dans l'étude d'impact et reçues dans le cadre des consultations effectuées et du maître 
d'ouvrage.  

- L’étude d’impact, aboutissement du processus d’études, est le document qui expose, notamment à l’attention de 
l’autorité qui délivre l’autorisation et à celle du public, la façon dont le Maître d’Ouvrage a pris en compte l’environnement 
tout au long de la conception de son projet et les dispositions sur lesquelles il s’engage pour prendre en compte 
l’environnement. 

L’étude d'impact répond à trois objectifs prioritaires (selon le Guide relatif à l’élaboration des études d’impacts des projets de 
parcs éoliens terrestres) :  

- Aider le Maître d'Ouvrage à concevoir un projet respectueux de l'environnement ; 

- Eclairer l'autorité administrative sur la nature et le contenu de la décision à prendre ; 

- Informer le public et lui donner les moyens de jouer son rôle de citoyen. 

Outre l’itérativité, le principe de proportionnalité représente également un des principes fondamentaux régissant le contenu 
des études d’impact. Selon ce principe « le contenu de l'étude d'impact est proportionné à la sensibilité environnementale de la 
zone susceptible d'être affectée par le projet, à l'importance et la nature des travaux, installations, ouvrages, ou autres 
interventions dans le milieu naturel ou le paysage projetés et à leurs incidences prévisibles sur l'environnement ou la santé 
humaine » (article R. 122-5 du Code de l’environnement). Ainsi, les méthodologies utilisées et les mesures mises en œuvre 
seront également conformes à ce principe.  

 

NB : Le résumé non technique fait l’objet d’un document indépendant joint au présent dossier d’étude d’impact. 
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EDF Renouvelables France, filiale d’EDF Renouvelables, a initié en partenariat un projet photovoltaïque sur la commune de Vins-sur-Caramy 
dans le département du Var (83) pour le compte de la SAS Centrale Photovoltaïque de Vins-sur-Caramy. 

 

 

Maître d'ouvrage : SAS Centrale Photovoltaïque de Vins-sur-Caramy 

Assistance à maîtrise d’ouvrage : EDF Renouvelables France 

 
 

 

 

Adresse de correspondance 

EDF Renouvelables France 

A l’attention de Mathias TRONEL 

Adresse de l’agence :  

Immeuble Le Gambetta 

11 cours Gambetta – CS 70082 

13 182 AIX-EN-PROVENCE Cedex 5 

Adresse du demandeur 

SAS Centrale Photovoltaïque de Vins-sur-Caramy 

Chez EDF Renouvelables France 

Cœur Défense Tour B 

100 Esplanade du Général de Gaulle 

92 932 PARIS LA DEFENSE Cedex 
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1. INTRODUCTION 

 PRESENTATION DU PORTEUR DU PROJET, EDF RENOUVELABLES FRANCE 

Spécialiste des énergies renouvelables, EDF Renouvelables est un leader international de la production d’électricité verte. Filiale 
à 100% du groupe EDF, EDF Renouvelables est actif dans plus de 20 pays, principalement en Europe et en Amérique du Nord 
et plus récemment en Afrique, Proche et Moyen-Orient, Inde et Amérique du Sud. 

D'envergure internationale, l’activité de production de la société représente au 30 juin 2020, 13 287 MW bruts installés à travers 
le monde, 5 869 MW bruts en construction et 12.8 TWh d’électricité verte produite au 1er semestre 2020. 5 385 MW bruts ont été 
développés, construits puis cédés et 15,571 GW sont actuellement en exploitation-maintenance.  

Le solaire représente une part croissante des activités d’EDF Renouvelables, atteignant 24% du total des capacités installées 
au 30 juin 2020. C’est une filière prioritaire de développement de l’entreprise avec notamment la mise en place d’un Plan solaire 
dont l’objectif est de développer 30% de parts de marché supplémentaires de solaire photovoltaïque en France entre 2020 et 
2035. EDF Renouvelables prouve depuis plusieurs années ses compétences dans le domaine du photovoltaïque avec 
aujourd’hui en France plus de 340 MWc bruts en service et en construction, dont un tiers dans les installations en toiture. 

Avec ses installations dans l’éolien et le solaire, l’entreprise est présente dans la quasi-totalité des régions françaises : Nouvelle-
Aquitaine, Normandie, Bourgogne-Franche-Comté, Centre- Val de Loire, Corse, Grand Est, Occitanie, Hauts-de-France, Pays 
de la Loire, Provence Alpes Côte d’Azur, Départements d’Outre-mer.  

Outre son siège à Paris La Défense, EDF Renouvelables est présent en France avec : 

- 5 agences de développement à Aix-en-Provence, Béziers, Nantes, Lyon et Toulouse ; 

- 5 centres régionaux de maintenance à Colombiers (Occitanie), Salles-Curan (Occitanie), Fresnay l’Evêque (Centre-Val 
de Loire), Toul-Rosières (Grand Est) et Rennes (Bretagne) ; 

- 12 antennes de maintenance locales ; 

- 1 centre européen d’exploitation-maintenance à Colombiers (Occitanie). 
 

 

Figure 1 : Répartition de l’activité d’EDF Renouvelables dans le monde au 30 juin 2020 

Source : EDF Renouvelables 

 

La société opère de façon intégrée dans le développement, la construction, la production, l’exploitation-maintenance et le 
démantèlement de centrales électriques. 

Cette présence sur toute la chaîne de compétences lui permet de maîtriser la qualité de ses centrales et d’assurer à ses 
partenaires un engagement sur le long terme. 

 

Source : EDF Renouvelables 

 

À l’écoute des territoires, EDF Renouvelables s’engage dans la dynamisation de l’économie locale. Pour la réalisation 
de nos centrales, nous faisons appel aux compétences de proximité et sommes attentifs à la création d’activité. Nous 
adaptons nos projets aux particularités locales et restons présents avec le territoire tout au long du cycle de vie des 
installations. 
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 PRISE EN COMPTE DE L’ENVIRONNEMENT DANS LES ACTIVITES D’EDF 

RENOUVELABLES 

Notre ambition est de concevoir des projets de manière responsable et durable, intégrés au mieux dans leur environnement 
naturel et humain, et contribuer ainsi à la lutte contre le changement climatique.  

Pour accomplir cette ambition, dans une dynamique d’amélioration continue et à travers notre Système de Management 
Environnemental, nous pouvons bénéficier de l’expertise d’une fonction Environnement internalisée au Groupe EDF 
Renouvelables et présente depuis la sélection des sites, la réalisation des chantiers jusqu’à l’exploitation des installations 
solaires. 

Cette ambition repose également sur les conseils avisés d’experts externes indépendants (bureaux d’études, associations, 
chercheurs…) qui participent à la conception de nos projets.  

Concrètement, EDF Renouvelables a mis en place différentes actions de maîtrise de l’environnement comme par exemple : 

- L’enregistrement et le suivi tout au long de la vie du projet des mesures et engagements environnementaux pris par la 
société en concertation avec les différentes parties prenantes ; 

- Le respect des prescriptions environnementales fixées dans les autorisations administratives ; 

- La mise en place d’un Cahier de Charges Environnemental pour l’ensemble des prestataires intervenant sur les 
chantiers et lors de l’exploitation-maintenance des parcs ; 

- La réalisation de suivis environnementaux en phase « chantier » et « exploitation » par des naturalistes et bureaux 
d’études externes reconnus et indépendants ;  

- La formation et la sensibilisation des salariés et des prestataires aux bonnes pratiques environnementales, etc. 

La qualité environnementale de nos projets est au centre de nos priorités. Dès la phase de construction d’un projet, nous 
provisionnons le montant nécessaire à la remise en état du site et au recyclage des panneaux. Par cet engagement, nous 
garantissons le démontage de l’ensemble des installations et la remise du site dans un état environnemental de qualité. Nos 
fournisseurs de panneaux photovoltaïques sont également engagés dans une démarche de valorisation et de recyclage des 
panneaux usagés. 

De plus, EDF Renouvelables s’attache à identifier, comprendre, évaluer et maîtriser les enjeux de biodiversité liés à ses projets. 
La réalisation d’une étude d’impact environnemental complète permet d’identifier les enjeux et de définir les mesures appropriées 
à la préservation de la biodiversité des sites. La présence d’une centrale solaire peut également favoriser la biodiversité, 
notamment par la mise en place de mesures de protection de certaines espèces.  

 

Ainsi, nous pouvons nous appuyer sur l’expérience de 74 parcs solaires en France, de taille et d’environnement très 
différents, mais aussi sur l’expérience acquise par la gestion environnementale de près d’une centaine de parcs éoliens 
en France.  
 

Ci-après quelques photos de parcs photovoltaïques réalisés par EDF Renouvelables France.  

 

 

 

 

Pastoralisme ovin à Bouloc (31) 

 

 

Végétation d’intérêt communautaire à Montendre (17) 

 

Apparition spontanée de flore protégée à Toucan (Guyane) 

 

 

Conservation d’ilots boisés à Bouloc (17) 

 

Intégration paysagère à Istres Sulauze (13) 

 

Praire fleurie à Narbonne (11) 
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 CADRE JURIDIQUE ET CONTENU DE L’ETUDE D’IMPACT 

1.3.1. CADRE JURIDIQUE 
Le présent projet de parc photovoltaïque est soumis aux procédures suivantes : 

Procédure Textes de référence Analyse situation projet par rapport à réglementation applicable 
Concerné/Non 

concerné 

Permis de construire 
Article R. 421-1 et R. 421-9 du 

Code de l’Urbanisme 

Les centrales photovoltaïques, d’une puissance supérieure à 250 kWc doivent être précédés de la délivrance d’un permis de construire.  

 

Par conséquent, l’implantation d’un parc photovoltaïque au sol sur la commune de Vins-sur-Caramy d’une puissance installée d’environ 48 MWc et donc dépassant 

le seuil de 250 kWc, doit être précédée de la délivrance d’un permis de construire. 

Concerné 

Evaluation environnementale 

comprenant l’étude d’impact 

Article L. 122-1 du Code de 

l'environnement 

 

Annexe de l’article R. 122-2 du 

Code de l’Environnement 

Selon l’article L. 122-1, II du code de l’environnement « Les projets qui, par leur nature, leur dimension ou leur localisation, sont susceptibles d'avoir des incidences 

notables sur l'environnement ou la santé humaine font l'objet d'une évaluation environnementale en fonction de critères et de seuils définis par voie réglementaire 

et, pour certains d'entre eux, après un examen au cas par cas effectué par l'autorité environnementale ».  

 

Le tableau en annexe de l’article R. 122-2 du code de l’environnement précise les critères qui permettent de savoir si les projets sont soumis à une évaluation 

environnementale. Selon la rubrique 30 de ce même tableau sont soumis à une étude d’impact systématique les : « Ouvrages de production d’électricité à partir de 

l’énergie solaire installée sur le sol d’une puissance égale ou supérieure à 250 kWc ». 

 

Par conséquent, l’implantation d’un parc photovoltaïque au sol sur la commune de Vins-sur-Caramy d’une puissance installée d’environ 48 MWc et donc dépassant 

le seuil de 250 kWc, doit faire l’objet d’une évaluation environnementale. 

 

L'étude d'impact doit être transmise à l'autorité environnementale compétente et l'avis de cette dernière devra être joint au dossier d'enquête publique. 

Concerné 

Enquête publique 
Article R. 123-1 du Code de 

l’Environnement 

Les centrales photovoltaïques d’une puissance supérieure à 250 kWc, doivent également, faire l’objet d’une enquête publique selon l’article R. 123-1 du code de 

l’environnement qui dispose que « font l'objet d'une enquête publique soumise aux prescriptions du présent chapitre les projets de travaux, d'ouvrages ou 

d'aménagements soumis de façon systématique à la réalisation d'une étude d'impact en application des II et III de l'article R. 122-2 et ceux qui, à l'issue de l'examen 

au cas par cas prévu au même article, sont soumis à la réalisation d'une telle étude ». Cette enquête devant précéder la délivrance du permis de construire. 

 

Le projet étant soumis à évaluation environnementale, il doit faire l’objet d’une enquête publique. 

Concerné 

Demande de défrichement 
Article L. 341-1 du Code 

Forestier 

Un défrichement est considéré comme « toute opération volontaire ayant pour effet de détruire l’état boisé d’un terrain et de mettre fin à sa destination forestière ». 

L’état boisé est une constatation de fait et non de droit, ce ne sont donc pas les différents classements (cadastre ou documents d'urbanisme) qui l'établissent. Tout 

défrichement de boisement est soumis à une demande d’autorisation de défrichement, à moins que les opérations de défrichement soient réalisées dans : 

 

o Les bois de superficie inférieure à un seuil compris entre 0,5 et 4 hectares. Ce seuil est variable selon le département ; 

o Certaines forêts communales ; 

o Les parcs ou jardins clos, de moins de 10 hectares, attenants à une habitation ; 

o Les zones dans lesquelles la reconstitution des boisements après coupe rase est interdite ou réglementée, ou ayant pour but une mise en valeur agricole ; 

o Les bois de moins de 30 ans. 

 

Le projet supprime l’état boisé et la destination forestière de 55,31 ha de boisement et est, en conséquence, soumis à une demande d’autorisation de défrichement 

Concerné 

Evaluation des incidences Natura 

2000 

Article R. 414-19 du Code de 

l’Environnement 

Conformément à l’article R. 414-19, I, 3° du Code de l’Environnement, doivent faire l'objet d'une évaluation des incidences sur un ou plusieurs sites Natura 2000 en 

application du 1° du III de l'article L. 414-4 : […] Les projets soumis à évaluation environnementale au titre du tableau annexé à l'article R. 122-2 du Code de 

l'environnement. » 

 

Le projet est soumis à la réalisation d’une évaluation environnementale et doit donc faire l’objet d'une évaluation des incidences sur un ou plusieurs sites Natura 

2000 (voir Chapitre 8). 

Concerné 
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Dossier Loi sur l’Eau 
Article L. 214-1 du Code de 

l’Environnement 

La loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques (dite « Loi sur l’eau »), codifiée dans le Code de l’environnement aux articles L.214-1 

et suivants, prévoit une nomenclature définie à l'article R. 214-1 du même code des installations, ouvrages, travaux et activités (IOTA) dont l'impact sur les eaux 

nécessite d'être déclaré ou autorisé. 

 

Au titre de la loi sur l’eau, si les installations photovoltaïques au sol ont une incidence avérée sur l’eau et les milieux aquatiques, elles doivent faire l’objet d’une 

autorisation ou d’une déclaration et doivent produire à ce titre une évaluation des incidences. Les projets soumis à la réalisation d’une évaluation des incidences 

sont listés dans l’article R. 214 du code de l’environnement. 

 

Le projet est soumis à déclaration au titre de la nomenclature IOTA 2.1.5.0 suivante : 

 

« Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le sol ou dans le sous-sol, la surface totale du projet, augmentée de la surface correspondant à 

la partie du bassin naturel dont les écoulements sont interceptés par le projet, étant :  

1°  Supérieure ou égale à 20 ha (A) ;  

2° Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha (D) ». 

Concerné 

Dossier de demande de dérogation 

relatif aux espèces protégées 

Articles L. 411-1 et L.411-2 du 

Code de l’Environnement 

L'article L. 411-1 du Code de l'environnement pose le principe de la conservation de sites d’intérêt géologique, d’habitats naturels, d’espèces animales ou végétales 

et de leurs habitats dont les listes sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 

 

Il convient donc de souligner que seront notamment pris en compte pour l’étude faune-flore les textes suivants : 

 

o L'arrêté du 23 mai 2013 portant modification de l’arrêté du 20 janvier 1982 relatif à la liste des espèces végétales protégées sur l’ensemble du territoire national. 

o L'arrêté du 19 novembre 2007 fixant les listes des amphibiens et des reptiles protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection. 

o L'arrêté du 23 avril 2007 fixant les listes des insectes protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection. 

o L'arrêté du 15 septembre 2012 modifiant l'arrêté du 23 avril 2007 fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du territoire et les modalités 

de leur protection 

o L'arrêté du 23 avril 2007 fixant les listes des mollusques protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection. 

o L'arrêté du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection. 

 

Le projet ne nécessite pas de dérogation à la protection stricte des espèces (voir Chapitre 6.5.8). 

Non concerné 

Etude préalable agricole 
Article L. 112-1-3 du Code 

Rural et de la Pêche Maritime 

Selon l’article L112-1-3 du Code Rural et de la Pêche Maritime, « les projets de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements publics et privés qui, par leur nature, leurs 

dimensions ou leur localisation, sont susceptibles d'avoir des conséquences négatives importantes sur l'économie agricole font l'objet d'une étude préalable 

comprenant au minimum une description du projet, une analyse de l'état initial de l'économie agricole du territoire concerné, l'étude des effets du projet sur celle-ci, 

les mesures envisagées pour éviter et réduire les effets négatifs notables du projet ainsi que des mesures de compensation collective visant à consolider l'économie 

agricole du territoire ». 

 

Le décret n°2016-1190 du 31 août 2016 détermine les modalités d'application du présent article, en précisant, notamment, les projets de travaux, d'ouvrages ou 

d'aménagements publics et privés qui doivent faire l'objet d'une étude préalable. Il s’agit des projets qui réunissent toutes les conditions suivantes : 

 

o Soumis à étude d’impact systématique ; 

o Situés sur une zone qui est ou a été affectée par une activité agricole : 

o Dans les 5 dernières années pour les projets en zone agricole, naturelle ou forestière d’un document d’urbanisme ou sans document d’urbanisme ; 

o Dans les 3 dernières années pour les projets localisés en zone à urbaniser ; 

o D’une superficie supérieure ou égale à 5 ha (seuil pouvant être modifié par le préfet de département). 

 

Le projet n’est pas soumis à une étude préalable agricole. 

Non concerné 

Le Dossier d’Autorisation 

Environnementale 

Article L. 181-1 du Code de 

l’Environnement 
Le projet n’est pas soumis à autorisation au titre de la nomenclature IOTA. Non concerné 
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 GRILLE DE LECTURE DE L’ETUDE D’IMPACT 
Afin de faciliter la lecture de l’étude d’impact, les différentes analyses devant être fournies telles que définies précédemment ont été regroupées dans 7 volets. Le tableau suivant permet de faire la correspondance entre les volets de la présente étude d’impact et le 
cadre réglementaire en vigueur. 

 

Volet de l’étude d’impact 
Chapitre de la présente 

étude d’impact 
Correspondance avec les articles R.122-5 Code de l’environnement Commentaires 

Volet 1 : 
Introduction 

- Chapitres 1.1 
à 1.3 

 Chapitres présentant le porteur de projet et le cadre juridique applicable au 
projet. 

Volet 2 :  
Description du projet 

- Chapitre 2.1 Point II.2 : 

- Une description de la localisation du projet. 

 

- Chapitre 2.2 Point II.2 : 

- Une description des caractéristiques physiques de l'ensemble du projet, y compris, le cas échéant, des travaux de démolition 
nécessaires, et des exigences en matière d'utilisation des terres lors des phases de construction et de fonctionnement. 

 

- Chapitre 2.3 Point II.2 : 

- Une description des principales caractéristiques de la phase opérationnelle du projet, relatives au procédé de fabrication, à 
la demande et l'utilisation d'énergie, la nature et les quantités des matériaux et des ressources naturelles utilisés. 

 

- Chapitre 2.4 Point II.2 : 

- Une estimation des types et des quantités de résidus et d'émissions attendus, tels que la pollution de l'eau, de l'air, du sol et 
du sous-sol, le bruit, la vibration, la lumière, la chaleur, la radiation, et des types et des quantités de déchets produits durant 
les phases de construction et de fonctionnement. 

 

- Chapitre 2.5  Chapitres présentant la compatibilité du projet avec les documents cadres 
applicables à la zone d’étude. 

Volet 3 : 
Méthodes et auteurs de l’étude d’impact - Chapitre 3.1 

Point II.11 : 

- Les noms, qualités et qualifications du ou des experts qui ont préparé l'étude d'impact et les études ayant contribué à sa 
réalisation. 

 

- Chapitres 3.2 
à 3.6 

Point II.10 : 

- Une description des méthodes de prévision ou des éléments probants utilisés pour identifier et évaluer les incidences notables 
sur l'environnement. 

 

Volet 4 : 
Description de l’état actuel de 
l’environnement : Scénario de référence 

- Chapitres 4.2 
à 4.6 

Point II.3 : 

- Une description des aspects pertinents de l'état actuel de l'environnement, dénommée « scénario de référence », et de leur 
évolution en cas de mise en œuvre du projet ainsi qu'un aperçu de l'évolution probable de l'environnement en l'absence de 
mise en œuvre du projet, dans la mesure où les changements naturels par rapport au scénario de référence peuvent être 
évalués moyennant un effort raisonnable sur la base des informations environnementales et des connaissances scientifiques 
disponibles.  

- Chapitre 4.7 Point II.4 : 

- Une description des facteurs mentionnés au III de l'article L. 122-1 susceptibles d'être affectés de manière notable par le 
projet : la population, la santé humaine, la biodiversité, les terres, le sol, l'eau, l'air, le climat, les biens matériels, le patrimoine 
culturel, y compris les aspects architecturaux et archéologiques, et le paysage. 

Volet 5 : 
Description des solutions de substitution 
et raisons du choix effectué 

- Chapitres 5.1 
à 5.6 

Point II.7 : 

- Une description des solutions de substitution raisonnables qui ont été examinées par le maître d'ouvrage, en fonction du 
projet proposé et de ses caractéristiques spécifiques, et une indication des principales raisons du choix effectué, notamment 
une comparaison des incidences sur l'environnement et la santé humaine. 
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Volet de l’étude d’impact 
Chapitre de la présente 

étude d’impact 
Correspondance avec les articles R.122-5 Code de l’environnement Commentaires 

Volet 6 : 
Incidences et mesures du projet sur 
l’environnement 

- Chapitres 6.1 
à 6.9 

Point II.5 :  

- Une description des incidences notables que le projet est susceptible d'avoir sur l'environnement résultant, entre autres : 

a) De la construction et de l'existence du projet, y compris, le cas échéant, des travaux de démolition ; 

b) De l'utilisation des ressources naturelles, en particulier les terres, le sol, l'eau et la biodiversité, en tenant compte, dans la 
mesure du possible, de la disponibilité durable de ces ressources ; 

c) De l'émission de polluants, du bruit, de la vibration, de la lumière, la chaleur et la radiation, de la création de nuisances et 
de l'élimination et la valorisation des déchets ; 

d) Des risques pour la santé humaine, pour le patrimoine culturel ou pour l'environnement ; 

e) Du cumul des incidences avec d'autres projets existants ou approuvés, en tenant compte le cas échéant des problèmes 
environnementaux relatifs à l'utilisation des ressources naturelles et des zones revêtant une importance particulière pour 
l'environnement susceptibles d'être touchées. Ces projets sont ceux qui, lors du dépôt de l'étude d'impact : 

o ont fait l'objet d'une étude d'incidence environnementale au titre de l'article R. 181-14 et d'une enquête publique ; 

o ont fait l'objet d'une évaluation environnementale au titre du présent code et pour lesquels un avis de l'autorité 
environnementale a été rendu public. 

[…] 

f) Des incidences du projet sur le climat et de la vulnérabilité du projet au changement climatique ; 

g) Des technologies et des substances utilisées. 

- La description des éventuelles incidences notables sur les facteurs mentionnés au III de l'article L. 122-1 porte sur les effets 
directs et, le cas échéant, sur les effets indirects secondaires, cumulatifs, transfrontaliers, à court, moyen et long termes, 
permanents et temporaires, positifs et négatifs du projet. 

- L’analyse des effets porte sur les effets directs, indirects secondaires, 
cumulatifs, transfrontaliers, à court, moyen et long termes, permanents 
et temporaires, positifs et négatifs du projet. 

- Conformément aux dispositions de l’article R.512-8 du Code de 
l’environnement, ce chapitre présente l’effet escompté des mesures 
envisagées dans le cadre du projet (effet résiduel). 

- Chapitre 6.10 

Point II.6 :  

- Une description des incidences négatives notables attendues du projet sur l'environnement qui résultent de la vulnérabilité 
du projet à des risques d'accidents ou de catastrophes majeurs en rapport avec le projet concerné. Cette description 
comprend le cas échéant les mesures envisagées pour éviter ou réduire les incidences négatives notables de ces 
évènements sur l'environnement et le détail de la préparation et de la réponse envisagée à ces situations d'urgence. 

Volet 7 : 
Description détaillée des mesures 

- Chapitres 7.1 
à 7.6 

Point II.8 : 

- Les mesures prévues par le maître de l'ouvrage pour : 

o éviter les effets négatifs notables du projet sur l'environnement ou la santé humaine et réduire les effets n'ayant pu être 
évités ; 

o compenser, lorsque cela est possible, les effets négatifs notables du projet sur l'environnement ou la santé humaine 
qui n'ont pu être ni évités ni suffisamment réduits. S'il n'est pas possible de compenser ces effets, le maître d'ouvrage 
justifie cette impossibilité. 

- La description de ces mesures doit être accompagnée de l'estimation des dépenses correspondantes, de l'exposé des effets 
attendus de ces mesures à l'égard des impacts du projet sur les éléments mentionnés au 5°. 

Point II.9 : 

- Le cas échéant, les modalités de suivi des mesures d'évitement, de réduction et de compensation proposées. 

 

Volet 8 : 
Evaluation des incidences Natura 2000 

- Chapitre 8 

Point V : 

- Pour les projets soumis à une étude d'incidences en application des dispositions du chapitre IV du titre Ier du livre IV, le 
formulaire d'examen au cas par cas tient lieu d'évaluation des incidences Natura 2000 lorsqu'il permet d'établir l'absence 
d'incidence sur tout site Natura 2000. S'il apparaît après examen au cas par cas que le projet est susceptible d'avoir des 
incidences significatives sur un ou plusieurs sites Natura 2000 ou si le projet est soumis à évaluation des incidences 
systématique en application des dispositions précitées, le maître d'ouvrage fournit les éléments exigés par l'article R. 414-23. 
L'étude d'impact tient lieu d'évaluation des incidences Natura 2000 si elle contient les éléments exigés par l'article R. 414-23. 
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2. DESCRIPTION DU PROJET 

 SITUATION GEOGRAPHIQUE ET 

ACCESSIBILITE 

 LOCALISATION DU PROJET 
Le projet de centrale photovoltaïque s’inscrit sur la commune de Vins-sur-Caramy, 
dans le département du Var (83) et la région Sud Provence Alpes Côtes d’Azur. 

 

D’une superficie d’environ 136 ha, le site pressenti est localisé à proximité des axes 
structurants suivants : 

- à 800 m (à vol d’oiseau) au sud de la RD24 qui sillonne la commune de 
Vins-sur-Caramy ; 

- à 1,2 km (à vol d’oiseau) au nord de la RD79 qui traverse la plaine viticole ; 

- à 5,4 km (à vol d’oiseau) au nord de la RDN7 qui traverse la commune de 
Brignoles ; 

- à 6 km (à vol d’oiseau) à l’est de l’échangeur n°35 de l’autoroute A8 qui 
dessert Brignoles. 

 

Au niveau communal, le projet s’inscrit au sud des éléments structurants du 
territoire : 

- le ruisseau du Caramy ; 

- le GR653A au nord-ouest. 

  

 

 

 

 

 

 

Figure 2 : Situation géographique de la zone d’étude 

Source : Arca2e 
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 ACCESSIBILITE AU SITE 
 

La zone d’étude est accessible à partir de la RD79 au sud-est (accès 1), du village de Vins-sur-Caramy au nord-ouest (accès 2 
et accès 3) et de la RD24 au nord-ouest (accès 4). 

Itinéraire depuis le sud-est (accès 1) 

La desserte du site par le sud-est s’effectue par la RD79 qui relie les communes de Brignoles à Cabasse. Depuis cet axe 
départemental, une voie goudronnée s’étire vers le nord pour desservir le Domaine de Mazagran et l’ancien circuit d’essai de 
Michelin. Cette route est également utilisée comme piste DFCI (piste M131du Château). 

Le carrefour entre la RD79 et cette voie privée présente un bon niveau de sécurité (visibilité, matérialisation et voie de stockage). 

L’entrée du site s’effectue ensuite via la piste DFCI M134 Saint-Christophe qui traverse le plateau de Signore. 

 

 

Photographie 1 : Carrefour RD79/voie privée 

Source : Arca2e, mai 2019 

 

Photographie 2 : Piste DFCI M131 

Source : Arca2e, mai 2019 

 

 

Photographie 3 : Accès 1 depuis la voie privée en limite est de la zone d’étude 

Source : Arca2e, mai 2019 

 
 

 

Itinéraire depuis le nord-ouest (accès 2 et accès 3) 

Depuis le village de Vins-sur-Caramy au nord-ouest, deux chemins permettent aussi d’accéder au site. Il s’agit : 

- du chemin des Résistants non enrobé qui conduit à la grotte des Résistants au nord de la zone d’étude immédiate 
(accès 2) ; 

- de la piste DFCI M138 L’Hubac à l’ouest de la zone d’étude immédiate et dont l’usage est limité par une barrière (accès 
3). 

Toutefois, ils sont desservis par le pont médiéval (dit « Pont Romain ») classé monument historique et au gabarit restreint où la 
circulation routière est interdite (parking en amont). 

 

 

Photographie 4 : Accès 2 depuis le chemin des Résistants au nord-
ouest de la zone d’étude 

Source : Arca2e, mai 2019 

 

Photographie 5 : Accès 3 depuis la piste DFCI M138 
au nord-ouest de la zone d’étude 

Source : Arca2e, mai 2019 

 

Photographie 6 : Pont-Romain enjambant Le Caramy 

Source : Arca2e, mai 2019 

 

Photographie 7 : Passage sur le Pont Romain 

Source : Arca2e, mai 2019 

 

Voie privée 

(piste DFCI M131) 

Accès 1 

(piste DFCI M134) 

Voie privée 
RD79 

Accès 2 

Chemin des Résitants 
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Itinéraire depuis le sud-ouest (accès 4) 

Un quatrième accès a également été identifié à partir de la RD24 sur la commune de Brignoles en limite avec Vins-sur-Caramy. 
Situé à l’ouest de la zone d’étude, il est représenté par la piste DFCI M134 Saint-Christophe qui longe le Domaine agricole et 
équestre du même nom, avant de s’enfoncer vers l’est dans le vallon du Signore et rejoindre la piste M135 Le Béou.  

 

 

Photographie 8 : Accès 4 depuis la piste DFCI M134 à l’ouest de la 
zone d’étude 

Source : Google map, juin 2018 

 

Photographie 9 : Accès 4 au niveau de la piste DFCI M135 à l’ouest de 
la zone d’étude 

Source : Arca2e, mai 2019 

 

 

A l’intérieur de la zone d’étude, un réseau de pistes DFCI assure la connexion des quatre accès. D’une largeur inférieure à 
5 m, ces pistes non revêtues ne présentent pas toutes un gabarit adapté à la circulation des engins de chantier. 

 

 

Photographie 10 : Piste DFCI traversant la zone d’étude au sud-est 

Source : Arca2e, mai 2019 

 

Photographie 11 : Piste DFCI traversant la zone d’étude au nord 

Source : Arca2e, mai 2019 

 

La zone d’étude s’avère relativement bien desservie depuis le sud-est (accès 1) et le sud-ouest (accès 4), les pistes DFCI M131 
et M134 étant compatibles avec la circulation des poids lourds. De plus, ces axes présentent un bon niveau de visibilité et de 
sécurité à partir de la RD79 et la RD24. 

En revanche, du fait du gabarit réduit du Pont Romain et du classement de celui-ci en Monument Historique, l’accès 2 et l’accès 
3 devront être évités. 

Les enjeux liés à l’accessibilité sont considérés comme faibles et n’induisent pas de contraintes spécifiques vis-à-vis du projet 
(niveau de contrainte très faible). 
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Figure 3 : Accessibilité à la zone de projet 

Source : Arca2e 
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 IMPLANTATION CADASTRALE 
D’une superficie d’environ 136 ha, la zone d’étude s’étend sur 30 parcelles cadastrales recoupant la forêt de Vins-sur-Caramy. 

 

Commune de Vins-sur-Caramy 

Lieu-dit Section Parcelle Superficie (en m²) Propriétaire Zonage du PLU 

La Plaine des Cades D 121 32 800 Public Hors zone constructible 

Sigmore D 123 34 880 Public Hors zone constructible 

Les Clos D 756 15 200 Public Hors zone constructible 

Les Clos D 758 6 267 Public Hors zone constructible 

La Plaine des Cades D 759 293 617 Public Hors zone constructible 

Les Plaines D 760 45 080 Public Hors zone constructible 

Les Plaines D 761 1 480 Public Hors zone constructible 

Les Plaines D 762 1 675 Public Hors zone constructible 

Les Plaines D 774 116 737 Public Hors zone constructible 

Les Plaines D 775 8 480 Public Hors zone constructible 

Les Plaines D 776 4 023 Public Hors zone constructible 

Les Plaines D 777 4 700 Public Hors zone constructible 

Les Plaines D 778 1 630 Public Hors zone constructible 

Les Plaines D 781 15 125 Public Hors zone constructible 

Les Plaines D 782 48 370 Public Hors zone constructible 

Les Plaines D 783 16 038 Public Hors zone constructible 

Les Plaines D 784 2 800 Public Hors zone constructible 

Les Plaines D 785 51 806 Public Hors zone constructible 

Sigmore D 847 13 900 Public Hors zone constructible 

Sigmore D 848 13 990 Public Hors zone constructible 

Sigmore D 849 13 610 Public Hors zone constructible 

Sigmore D 850 20 640 Public Hors zone constructible 

Sigmore D 851 140 960 Public Hors zone constructible 

Sigmore D 852 197 480 Public Hors zone constructible 

Sigmore D 853 36 960 Public Hors zone constructible 

Sigmore D 854 29 480 Public Hors zone constructible 

Sigmore D 871 65 740 Public Hors zone constructible 

Les Plaines D 955 19 737 Public Hors zone constructible 

Les Plaines D 957 27 638 Public Hors zone constructible 

Les Plaines D 959 79 090 Public Hors zone constructible 

TOTAL 1 359 933   

Tableau 1 : Parcelles cadastrales au sein de la zone d’étude 
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Figure 4 : Parcelles cadastrales au droit de la zone d’étude 

Source : Arca2e 

 



Commune de Vins-sur-Caramy (83) 
Etude d’impact sur l’environnement  

 

 

Décembre 2020  Page 24 sur 449 

 DESCRIPTION DES CARACTERISTIQUES PHYSIQUES DU PROJET 

 COMPOSITION D’UNE CENTRALE PHOTOVOLTAÏQUE 
L’objectif d’une centrale photovoltaïque est de transformer l’énergie électromagnétique engendrée par la radiation solaire en 
énergie électrique, et d’injecter cette électricité sur le réseau de distribution. Ainsi, plus la lumière est intense, plus le flux 
électrique est important. 

Une centrale solaire peut-être installée sur des bâtiments existants (toitures ou façades), mais construire une centrale au sol 
permet de s’étendre sur de plus grandes surfaces et d’obtenir de meilleurs rendements. L’énergie solaire est gratuite, propre et 
inépuisable. 

Une centrale solaire est composée : 

- De modules (ou panneaux), résultant de l’assemblage de plusieurs cellules. Ces modules sont conçus pour absorber 
et transformer les photons en électrons. Un module photovoltaïque transforme ainsi l’énergie électromagnétique en 
énergie électrique. Cette transformation se fait en plusieurs étapes : 

 

Figure 5 : Schéma descriptif du fonctionnement des modules solaires 

 

o Etape 1 - Les rayons du soleil au contact des modules photovoltaïques sont transformés en courant électrique 
continu acheminé vers un onduleur. Les matériaux semi-conducteur composant les modules permettent en 
effet de générer de l’électricité lorsqu’ils reçoivent des grains de lumière (photons) ; 

o Etape 2 et 3 - L’onduleur convertit cette électricité en courant alternatif compatible avec le réseau ; 

o Etape 4 et 5 - Un transformateur élève la tension avant l’injection de l’électricité par câble jusqu’au réseau 
public. 

- De structures, de tailles variables et pouvant être fixes ou orientables « trackers ». Elles sont composées des modules 
et des fondations ; 

                                            

                        Photographie 12 : Structures solaires 

(à gauche : les trackers de la centrale de Gabardan (40) qui suivent le soleil ; à droite : structures fixes à Puyloubier (13))  

Source : EDF Renouvelables 

 

- D’un réseau électrique interne comprenant un ou plusieurs poste(s) de conversion (onduleurs et transformateurs) qui 
sont reliés à un (ou plusieurs) poste(s) de livraison. Le poste de livraison centralise la production électrique de la centrale 
photovoltaïque et constitue l’interface avec le réseau public de distribution de l’électricité géré par Enedis ;  

- D’un réseau électrique externe. Le raccordement de la centrale photovoltaïque au réseau public est une opération 
menée par le gestionnaire de réseau ENEDIS qui en est le maître d’ouvrage. Le raccordement souterrain qui relie la 

centrale photovoltaïque au poste source est la propriété du gestionnaire de réseau. C’est donc le gestionnaire de réseau 
qui détermine le tracé du raccordement selon des caractéristiques techniques et économiques qui lui sont propres. Par 
ailleurs, le résultat de la « demande de raccordement », incluant notamment le tracé définitif du raccordement, n’est 
fourni par ENEDIS qu’une fois le Permis de Construire accordé à EDF Renouvelables France et qu’une fois l’élaboration 
de la convention de raccordement finalisée par ENEDIS. Cependant, une demande de Proposition de Raccordement 
Avant Complétude (PRAC) a été demandée par EDF Renouvelables France dans le cadre des études de faisabilité du 
projet afin d’identifier le tracé prévisionnel de la solution de raccordement : La Proposition de Raccordement Avant 
Complétude d’ENEDIS envisage de raccorder la centrale photovoltaïque au poste source du Val, distant d’environ 7,4 
km ; 

- De chemins d’accès aux éléments de la centrale ; 

- D’une clôture afin d’en assurer la sécurité ; 

- De moyens de défense contre le risque incendie ; 

- De moyens de communication permettant le contrôle et la supervision à distance de la centrale photovoltaïque. 

 

 

Figure 6 : Schéma de principe d’une centrale-type photovoltaïque  

Source : EDF Renouvelables 

 

Une installation photovoltaïque ne génère pas de gaz à effet de serre durant son fonctionnement. Elle ne produit aucun déchet 
dangereux et n’émet pas de polluants locaux.  
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 CARACTERISTIQUES GENERALES DE LA CENTRALE PHOTOVOLTAÏQUE  
La puissance d’une centrale photovoltaïque est directement proportionnelle au nombre de modules installés. Plusieurs facteurs 
peuvent affecter la production d’un site photovoltaïque : 

- La localisation géographique : la production électrique d’un site dépend de son ensoleillement annuel ; 

- L’implantation du système : c’est-à-dire son orientation et son inclinaison ; 

- Les sources d’ombrages éventuelles (arbre, bâtiment, relief naturel, etc.). 

La capacité des modules photovoltaïques est exprimée en kilowatt-crête (kWc). Elle correspond à la puissance mesurée aux 
bornes des modules photovoltaïques dans des conditions d’ensoleillement standard, dites STC (1000 W/m² de lumière, spectre 
AM 1.5, température de cellule : 25°C). La capacité permet de comparer les différentes technologies et types de cellules 
photovoltaïques. 

La performance d’un module photovoltaïque se mesure par son rendement de conversion de la lumière du soleil en électricité.  

Les principales caractéristiques de la centrale sont présentées dans le tableau suivant :  

Puissance crête installée (MWc) 48,36 MWc 

Technologie des modules Poly cristallin 

Surface du terrain d’implantation, emprise de la zone clôturée (ha)  50,15 répartis en 5 îlots distincts  

Longueur de clôture (m)  7 031 

Surface projetée au sol de l’ensemble des capteurs solaires (ha) 22,52 

Ensoleillement de référence (kWh/m²/an) 1 434 

Productible annuel estimé (MWh/an) 61 030 

Equivalent consommation électrique annuelle par habitant 33 000 

CO2 évité en tonnes /an  15 074 

Hauteur maximale des structures (m) 2,7 

Inclinaison des structures 15° et 20° sur la zone en pente 

Distance moyenne entre deux lignes de structures 3,381 

Nombre de poste de livraison  4 

Nombre de poste(s) de transformation 9 

Surface défrichée (ha)  55,31 

Tableau 2 : Caractéristiques principales de la centrale photovoltaïque de Vins-sur-Caramy 

Source : EDF Renouvelables France 
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Figure 7 : Caractéristiques du projet de centrale photovoltaïque de Vins-sur-Caramy 

Source : EDF Renouvelables 
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 CHOIX DES FOURNISSEURS 
En tant qu'entreprise (i) détenue, indirectement, majoritairement par l'Etat et (ii) producteur d'électricité, EDF Renouvelables 
France est une entité adjudicatrice soumise aux règles de la commande publique qui sont prévues dans le Code de la commande 
publique. 

A ce titre, le choix des fournisseurs doit garantir le respect des principes d’égalité de traitement, de non-discrimination et de 
transparence lors de ses commandes de travaux, fournitures et services. EDF Renouvelables est actuellement soumise à la 
directive européenne 2014/25/UE. 

Conformément à l’annexe n° 2 du code de la commande publique, les seuils de passation de marchés formalisés pour les 
procédures lancées depuis le 1er janvier 2020 sont les suivants : 428 000 € HT pour les marchés de fournitures et de services 
et 5 350 000 € HT pour les marchés de travaux. 

Afin de garantir le principe de mise en concurrence des fabricants de modules photovoltaïques, le projet doit pouvoir être réalisé 
avec des composants de plusieurs fournisseurs, sachant qu’il n’existe aucun standard en termes de dimensions et de 
caractéristiques de fonctionnement.  

Afin de ne pas risquer de sous-évaluer les impacts, dangers et inconvénients de l’installation, EDF Renouvelables France a 
choisi de définir des modules dont les caractéristiques maximisent ces évaluations.  

La présentation technique des installations est donc susceptible d’afficher de légers écarts avec les équipements qui seront 
effectivement mis en place. Ces écarts seront dans tous les cas mineurs et ne remettent pas en cause les analyses 
environnementales présentées dans les études. En cas d’écarts significatifs, le demandeur portera à connaissance du préfet la 
nature de ces derniers. 

 

 MODULES PHOTOVOLTAÏQUES 
Deux technologies, le silicium cristallin et les cellules à couche mince, dominent actuellement le marché. 

 

 CELLULES EN SILICIUM CRISTALLIN 

Ce type de cellule est constitué de fines plaques de silicium, un élément chimique très abondant et qui s’extrait notamment du 
sable ou du quartz. Le silicium est obtenu à partir d’un seul cristal ou de plusieurs cristaux : on parle alors de cellules 
monocristallines ou multi cristallines. Les cellules en silicium cristallin sont d’un bon rendement (de 14 à 15% pour le multi 
cristallin et de près de 16 à 19% pour le monocristallin). Elles représentent un peu moins de 90% du marché actuel. 

 

 CELLULES EN COUCHES MINCES 

Les cellules en couches minces sont fabriquées en déposant une ou plusieurs couches semi-conductrices et photosensibles sur 
un support de verre, de plastique, d’acier… Cette technologie permet de diminuer le coût de fabrication, mais son rendement est 
inférieur à celui des cellules en silicium cristallin (il est de l’ordre de 5 à 13%). Les cellules en couches minces les plus répandues 
sont en silicium amorphe, composées de silicium projeté sur un matériel souple. 

La technologie des cellules en couches minces connaît actuellement un fort développement, sa part de marché étant passée de 
2%, il y a quelques années, à plus de 10% aujourd'hui. 

 

A ce stade des études, le choix de la technologie n’est pas encore arrêté.  

 

 STRUCTURES PHOTOVOLTAÏQUES 
Les structures seront orientées vers le sud et inclinées de 15° sur les 4 îlots à l’ouest et 20° sur l’îlot à l’est.  

La distance moyenne entre l’arrière et l’avant de deux lignes sera d’environ 3,381 m. 

La hauteur maximale du bord supérieur des structures est généralement de 2,7 m.  

Les fondations assureront l’ancrage au sol de l’ensemble. Leur profondeur d’ancrage dans le sol dépasse rarement les 
200 cm. 

 

Photographie 13 : Exemple de structures fixes 

Source : EDF Renouvelables 

 

 RACCORDEMENT ELECTRIQUE 
Le raccordement électrique du site de projet se décompose en deux parties distinctes : 

- 1ère partie : le raccordement électrique interne à la centrale photovoltaïque jusqu’au poste de livraison ; 

- 2ème partie : le raccordement électrique externe à la centrale photovoltaïque jusqu’au réseau de distribution et 
d’électricité. Ce raccordement sera géré par le gestionnaire de réseau ENEDIS. 

 

 1ERE PARTIE : RACCORDEMENT ELECTRIQUE INTERNE 

Le réseau interne appartient au site de production et est géré par l’exploitant du site. Il sert à raccorder les modules, les postes 
de conversion de l’énergie et le poste de livraison.  

Il existe des réseaux électriques entre les structures, les postes de conversion et le(s) poste(s) de livraison. Ces réseaux sont 
constitués de 3 câbles torsadés d’une tension de 20 000 V (ou 33 000 V). Ils sont systématiquement enterrés à 0,80 m de 
profondeur et 0,60 cm de largeur (selon les normes en vigueur pour les installations de productions (NFC 15-100, NFC 13-100, 
NFC 13-200, etc.). 

Les réseaux internes sont préférentiellement réalisés au droit ou en accotement des chemins d’accès. Afin d’optimiser les 
travaux, le réseau de fibre optique permettant la supervision et le contrôle de la centrale à distance est inséré dans les tranchées 
réalisées pour les réseaux électriques internes. 

Le réseau interne comprend un ou plusieurs « postes de conversion » et un « poste de livraison ».  

 

Les « postes de conversion » 

Les « postes de conversion » accueilleront les onduleurs, le transformateur et les organes de protection électrique dédiés. Un 
local comporte un compartiment avec un ou deux onduleurs et un compartiment avec un transformateur. Les postes onduleurs 
permettent la transformation du courant continu produit en courant alternatif. La surface au sol d’un poste de conversion est 
variable : 20,5 m² pour les PTR 1-2 ; 2 ; 3 ; 5-2 et 35 m² pour les PTR 1-1 ; 1-3 ; 4-1 ; 4-2 ; 5-1. Ses dimensions sont : 

- pour les PTR 1-2 ; 2 ; 3 ; 5-2 : 

- Hauteur : 3 mètres ; 

- Largeur : 2,5 mètres ; 

- Longueur : 8,2 mètres. 

 

- pour les PTR 1-1 ; 1-3 ; 4-1 ; 4-2 ; 5-1 : 

- Hauteur : 3 mètres ; 

- Largeur : 2,5 mètres ; 

- Longueur : 14 mètres 
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Figure 8 : Exemple de poste de conversion 

Source : EDF Renouvelables 

9 postes de conversion de l’énergie seront construits. Ils seront équipés de systèmes de protection de découplage très 
performants en cas de dysfonctionnement. Les postes de conversion pourront être implantés au milieu des structures afin de 
limiter leur impact visuel, sonore et limiter ainsi les longueurs des câbles électriques. Une piste de 5 m de large reliera l’entrée 
de la centrale à chacun des postes de conversion et au poste de livraison, afin d’en permettre l’accès lors des opérations 
d’exploitations et de maintenance. 

 

Le « point de livraison » 

Le « point de livraison » (ou poste de livraison) fait lui aussi partie intégrante du réseau intérieur au site. Il sert de frontière avec 
le réseau de distribution publique (ENEDIS). 

Un poste de livraison est composé de 2 ensembles : 

- Une partie « électrique de puissance » où l’électricité produite par les panneaux est livrée au réseau public d’électricité 
avec les qualités attendues (Tension, Fréquence, Harmonique), avec des dispositifs de sécurité du réseau permettant 
à son gestionnaire (ENEDIS) de déconnecter instantanément le parc en cas d’instabilité du réseau ; 

- Une partie supervision où l’ensemble des paramètres de contrôle du parc sont collectés dans une base de données, 
elle-même consultable par l’exploitant du parc. 

Un poste de livraison standard permet de raccorder une puissance jusqu’à 12 MWe (jusqu’à 17 MWe par dérogation) au réseau 
électrique. 

Compte tenu de la puissance maximale envisagée sur la centrale photovoltaïque de Vins-sur-Caramy, 4 postes de livraison 
seront implantés pour évacuer l’électricité produite. Le poste devra être accessible en véhicule pour la maintenance et l’entretien. 
Ils seront ici placés au lieu-dit « Signore »et à proximité des chemins d’exploitations et d’une piste DFCI existante à 
l’ouest de la future centrale photovoltaïque. Ils seront donc facilement accessibles. 

La surface au sol d’un poste de livraison est de 19,50 m² et ses dimensions approximatives sont : 

- Hauteur : 2,6 mètres ; 

- Largeur : 2,6 mètres ; 

- Longueur : 7,5 mètres. 

 

 

Figure 9 : Exemple de poste de livraison 

Source : EDF Renouvelables 

Une attention particulière a été portée sur l’intégration paysagère du poste de livraison et des postes de conversion en fonction 
du contexte local et notamment de la présence de végétation.  

 
 

1 http://clients.rte-france.com/lang/fr/clients_producteurs/mediatheque_client/dtr.jsp 

http://www.enedis.fr/produire-de-lelectricite-en-bt-36-kva-hta 

 2EME PARTIE : RACCORDEMENT ELECTRIQUE EXTERNE 

Le raccordement externe à la centrale photovoltaïque s’effectue jusqu’au : 

- Réseau de distribution publique : cet ouvrage est intégré à la concession locale de distribution d’électricité gérée par 
ENEDIS. 

- Réseau de transport d’électricité : cet ouvrage est intégré au réseau national de transport géré par RTE. 

Le réseau électrique externe relie les postes de livraison au réseau public de distribution ou de transport d’électricité. Ce réseau 
est réalisé par le gestionnaire du réseau de distribution ENEDIS.  

Il est envisagé de raccorder le parc au poste source du Val, situé sur la commune voisine du Val distant à environ 
7,4 km du projet suivant les résultats des pré-études simples, approfondies, exploratoires ou d’entrée en file d’attente demandée 
par EDF Renouvelables France ou la SAS Centrale Photovoltaïque de Vins-sur-Caramy à ENEDIS. 

 

 

Figure 10 : Principe du raccordement électrique d’une installation photovoltaïque 

Source : EDF Renouvelables 

 

Le tracé du raccordement au réseau ne peut être connu qu’à l’issue de l’obtention de l’ensemble des autorisations administratives 
du projet (voir procédures de raccordement ENEDIS/RTE1).  

La présente étude d’impact propose une description de l’état initial du tracé prévisionnel du raccordement électrique externe 
selon la Proposition de Raccordement Avant Complétude d’ENEDIS (raccordement au poste source du Val, à environ 7,4km). 
En revanche, le maître d’ouvrage de cette opération étant ENEDIS, les incidences potentielles sur l’environnement liées aux 
travaux de raccordement externes n’ont pas fait l’objet d’une analyse. 

La présente étude d’impact prend en compte le raccordement électrique interne ainsi que le point de livraison dans la 
description des impacts potentiels du projet.  
 

 VOIES DE CIRCULATION ET OUVRAGES DE DEFENSE CONTRE LES INCENDIES 
Pour permettre l’accès aux structures photovoltaïques pour les équipes de maintenance, d’entretien et de secours, plusieurs 
types de pistes seront créés : 

- Pistes périphériques externes : réalisées autour de chaque ilôt clôturé et d’une largeur de 5 mètres, elles seront 
calibrées pour permettre la circulation et la mise en œuvre des engins de lutte contre l’incendie. Elles seront 
principalement accessibles depuis la voierie ouverte à la circulation desservant le Domaine de Mazagran et l’ancien 
circuit d’essai de Michelin 

- Pistes périphériques internes : réalisées au sein de chaque ilôt clôturé et d’une largeur de 5 mètres, elles seront 
réalisées entre la clôture et les structures et permettront d’assurer en permanence l’accessibilité du site aux véhicules 
de lutte contre l’incendie ; 

 

http://clients.rte-france.com/lang/fr/clients_producteurs/mediatheque_client/dtr.jsp
http://www.enedis.fr/produire-de-lelectricite-en-bt-36-kva-hta
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- Pistes vers le poste de conversion : réalisées au sein de chaque ilôt clôturé et d’une largeur de 5 mètres, elles conduiront 
aux postes de conversion et de transformation, depuis les portails d’entrée. Elles seront renforcées pour permettre 
d’atteindre une portance suffisante pour le passage des véhicules de transport. 

  
 

Figure 11 : Piste périphérique  

 
Concernant la Défense Extérieur Contre l’Incendie (DECI), des citernes DFCI en métal homologuée de 30 m³ seront positionnées 
de manière à être à moins de 200 mètres linéaires d’un local technique (postes de conversion et postes de livraison). Au nombre 
de six, elles seront situées à l’extérieur des emprises clôturées, à proximité d’un portail d’accès aux ilôts cloturées et bénéficieront 
chacune d’une aire de retournement de 200 m² (8 mètres X 25 mètres) attenante aux pistes périphériques externes. 

 

 

 Figure 12 : Citerne SDIS  

 

 LA SECURISATION DU SITE : LA CLOTURE ET LES PORTAILS 
Un parc photovoltaïque au sol n'est pas un site accessible librement, à la fois pour des raisons de sécurité des personnes, pour 
des raisons de valeur des équipements en place, et du fait qu'il s'agit d'un site de production, dont le flux doit être interrompu le 
moins souvent possible.  

Il est donc indispensable d'en limiter l'accès. Ainsi, l’ensemble du périmètre est protégé par une clôture, garantissant la sécurité 
des équipements contre toute tentative de vandalisme et d’accès aux parties sensibles du site.  

Le site sera délimité par une clôture grillagée sur l’ensemble de son périmètre, afin d’éviter l’intrusion de personnes non 
habilitées et pour protéger les installations des dégradations. Cette clôture périphérique sera de 2 m de hauteur. Elle englobera 
l’ensemble des installations. 

Le site sera accessible par 11 portails à deux ventaux de 5 m de largeur par 2 m de hauteur, permettant l’accès aux véhicules 
nécessaires à la maintenance mais aussi aux véhicules d’intervention en cas d’accident ou d’incendie (pompiers…).  

La clôture sera équipée de passages à petite faune de 20 cm par 20 cm disposés régulièrement le long de la clôture (tous les 
100 m environ). 

 

  

Figure 13 : Clôture (gauche) et passe-faune (droite) 

 

 
 

Figure 14 : Portail   
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 DESCRIPTION DES PHASES OPERATIONNELLES DU PROJET 

 CONSTRUCTION DE LA CENTRALE PHOTOVOLTAÏQUE 

 PHASAGE DES TRAVAUX 

Le chantier s’étendra sur une période d’environ 10 mois. Plusieurs phases se succèdent depuis la préparation du chantier à la 
mise en service de la centrale photovoltaïque : 

- Travaux préparatoires : débroussaillage, nettoyage général du terrain, défrichement, etc. ; 

- Travaux de sécurisation (clôture) ; 

- Aménagements éventuels des accès (lorsque les pistes sont inexistantes ou de gabarit insuffisant) ; 

- Préparation éventuelle du terrain (nivellement et terrassement) ; 

- Réalisation de tranchées pour l’enfouissement des câbles d’alimentation ; 

- Pose des fondations des modules ou pré-forage ; 

- Montage des supports des modules ; 

- Pose des modules photovoltaïques sur les supports ; 

- Installation des équipements électriques (onduleurs et transformateurs, poste de livraison), puis raccordements ; 

- Essais de fonctionnement.  

La construction d’une centrale photovoltaïque implique ainsi la réalisation de travaux faisant appel à différentes spécialités : 

- Les entreprises de VRD2 pour la réalisation des accès ; 

- Les entreprises de Génie Civil et Travaux Publics pour les fondations ; 

- Les entreprises des métiers de l’électricité pour la réalisation des réseaux internes, des postes de livraison et des 
raccordements ; 

- Les entreprises spécialistes de la mise en place des structures ; 

- Etc. 

 

Le nombre de travailleurs présents sur le site variera tout au long du chantier. Généralement, dans le cadre d’un projet de 
centrale photovoltaïque, la fréquentation du site varie de 5 à 50 personnes : 

Semaine Phase 
Nombre de 
personnes 

1 à 5 Défrichement + débroussaillement 15 

6 à 8 Voirie + sécurisation 10 

9 à 10 Voirie + sécurisation 20 

11 à 12 Voirie 25 

13 à 15 Fondation 25 

16 à 19 Fondation 50 

20 à 24 Structures 50 

25 à 29 Modules 20 

30 à 34 Câblage 20 

35 à 37 Postes électriques 15 

38 Mise en service 10 

39 Essais 5 

40 Essais-Mise en service industrielle 10 

Tableau 3 : Estimation de la fréquentation du site liée au chantier de centrale photovoltaïque de Vins-sur-Caramy 

Source : EDF Renouvelables 

 
 

2 Voiries et Réseaux Divers. 
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 MODALITES DE REALISATION DES TRAVAUX 

Défrichement/débroussaillement 

S’insérant dans un massif boisé, le projet de centrale photovoltaïque de Vins-sur-Caramy nécessite un défrichement. 

De plus, en application de l’arrêté préfectoral du 30 mars 2015 relatif à l’Obligation Légale de Débroussaillement (OLD) dans le 
département du Var, le projet est soumis à la réalisation d’une bande débroussaillée sur une profondeur de 50 m aux abords 
des installations photovoltaïques et des locaux techniques. 

 

Installations temporaires de chantier et signalétique 

L’ensemble des installations temporaires ne sont utiles que lors du chantier et sont systématiquement démontées et le terrain 
remis en état à la fin du chantier.  

• Base de vie : 

Un secteur appelé « base vie » est systématiquement installé sur site ou 
à proximité pour servir de base administrative et technique au chantier. 

Des préfabriqués sont installés pour abriter une salle de réunion, quelques 
bureaux, des vestiaires etc. Une zone de stationnement est également 
aménagée pour permettre aux intervenants de garer leurs véhicules. 

Lorsqu’il n’est pas possible de connecter cette base de vie aux réseaux 
d’eau et d’électricité, celle-ci est équipée d’un groupe électrogène et de 
toilettes reliées à une cuve de récupération des eaux usées régulièrement 
vidée tout au long du chantier et conformément à la réglementation en 
vigueur. 

 

Photographie 14 : Installation de la base-vie 

Source : EDF Renouvelables 

• Zone de stockage : 

Une zone de stockage sera constituée soit sur site, soit au niveau de la base-vie. Cette zone permet de stocker les éléments 
des structures photovoltaïques, de réseaux, ou simplement de parquer les engins de chantier. 

• Signalétique : 

La signalétique sera installée. Il peut s’agir de : limitation de vitesse, panneaux d’orientation sur le chantier, mise en défens de 
zones sensibles (préservation de l’environnement) … 

  

Photographie 15 : Signalétique et balisage (mise en défens) de milieux naturels à enjeux 

Source : EDF Renouvelables 

Réalisation des fondations 

Les fondations assureront l’ancrage au sol de l’ensemble. Leur profondeur d’ancrage dans le sol dépasse rarement les 
200 cm. Leurs dimensions sont calculées au cas par cas, en fonction de la taille des structures et de la nature du terrain 
d’implantation qualifiée lors des études géotechniques menées en amont de la construction de la centrale. Leur forme peut varier 
: massif circulaire ou carré. 

Trois types de fondations existent aujourd’hui : 

- Fondation pieux battus consistant à enfoncer dans le sol les structures porteuses des modules ; 

- Ancrage des pieux métalliques porteur des modules dans le sol par des plots béton ; 

- Vissage des pieux métalliques porteur des modules dans le sol. 

EDF Renouvelables France veillera à ce que l’emprise des fondations soit faible, afin de réduire au maximum l’impact sur les 
sols et de garantir que le projet ne fasse pas obstacle aux écoulements sur les terrains et ne modifie pas les écoulements à 
l’amont et à l’aval du projet. 

       

Photographie 16 : Fondation béton (gauche), fondation pieux battus (centre), fondation à vis (droite) 
Source : EDF Renouvelables 

 

Montage des structures photovoltaïques 

Les composants des structures photovoltaïques (fondations, modules, …) seront acheminés sur le site par camion. 

Une fois structures métalliques implantées, les modules photovoltaïques seront installés. Les locaux techniques, la pose des 
clôtures de protection et les aménagements paysagers éventuels seront menés en parallèle de ces travaux. 

 

Photographie 17 : Montage des supports de la technologie 
« trackers » 

Source : EDF Renouvelables 

 

Photographie 18 : Montage de modules sur des supports fixes 
Source : EDF Renouvelables 

 

Raccordements électriques 

Les travaux de réseaux électriques internes seront réalisés simultanément aux travaux des pistes afin de limiter les impacts. 

Une trancheuse permettra de créer les tranchées (profondeur d’environ 0,80m) pour le passage des câbles en souterrain, d’abord 
depuis les structures jusqu’au poste de livraison, puis jusqu’au poste électrique de distribution (ENEDIS) / de transport (RTE) 
prévu pour le raccordement. Les postes de livraison seront installés par le biais d’une grue dans l’emprise de la centrale 
photovoltaïque et à l’intérieur de la clôture. 
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Après le montage et les raccordements aux réseaux électriques, une phase de mise en service regroupe différents tests pour 
valider le bon fonctionnement des équipements.  

 

 

Photographie 19 : Déroulage / pose des câbles 
Source : EDF Renouvelables 

 

Photographie 20 : Poste de livraison 
Source : EDF Renouvelables 

 

 GESTION ENVIRONNEMENTALE DU CHANTIER 

Dans le cadre de la Politique Environnementale et du Système de Management Environnemental du Groupe, EDF 
Renouvelables réalise pour chacun de ces projets de centrale photovoltaïque, un cahier des charges environnemental spécifique 
à destination du maître d’œuvre et des entreprises en charge de la réalisation des travaux (cf. Chapitre 7.5.1. Mesures de suivis 
en phase travaux).  

Un cahier des charges sera donc réalisé dans le cadre du projet de la centrale photovoltaïque de Vins-sur-Caramy. Une attention 
particulière sera portée à la gestion des ruissellements, des déchets et la prévention des pollutions pendant le chantier. Il 
comportera des prescriptions environnementales afin de garantir l’exécution des travaux dans le respect de l’environnement 
notamment naturel et aquatique (utilisation d’engins de chantier récents, régulièrement entretenus et aux normes réglementaires, 
tri des déchets, mise en place d’aires étanches et/ou de solutions de rétention pour le stockage de produits de chantier 
potentiellement polluants telles que les huiles, …) et afin de garantir la propreté du chantier. 

 

 EXPLOITATION DE LA CENTRALE PHOTOVOLTAÏQUE 
Le personnel d’EDF Renouvelables qui interviendra sur le site de façon ponctuelle devra posséder des qualifications techniques 
précises correspondant à leur fonction et à leur niveau de responsabilité. L’exploitation de ce site nécessite : 

- Un « Gestionnaire d’actif » qui assure la supervision et la conduite de l’installation : suivi du fonctionnement, des alertes, 
de la production, de l’entretien, la gestion des mesures environnementales et de la végétation… ; 

- Une équipe « Maintenance » qui réalise les opérations de maintenance (préventive ou curative) sur l’installation.  

Les consignes de sécurité seront affichées et devront être appliquées par le personnel de la société EDF Renouvelables, mais 
aussi par le personnel extérieur à la société, présent sur le site pour intervention ou travaux.  

L’ensemble de la centrale photovoltaïque est en communication avec un serveur situé au poste de livraison de la centrale, lui-
même en communication constante avec l’exploitant. Ceci permet à l’exploitant de recevoir les messages d’alarme, de 
superviser, voire d’intervenir à distance sur la centrale. Une astreinte 24h sur 24, 7 jours sur 7, 365 jours par an, est organisée 
au centre de gestion de l’exploitant pour recevoir et traiter ces alarmes. 

Lorsqu’une information ne correspond pas à un fonctionnement « normal » des structures, un dispositif de coupure avec le 
réseau s’active et une alarme est envoyée au centre de supervision à distance qui analyse les données et porte un diagnostic : 

- Pour les alarmes mineures (n’induisant pas de risque pour la sécurité des structures, des personnes et de 
l’environnement), le centre de supervision est en mesure d’intervenir et de redémarrer la centrale à distance ; 

- Dans le cas contraire, ou lorsque le diagnostic conclut qu’un composant doit être remplacé, une équipe technique 
présente à proximité est envoyée sur site. 

Les alarmes majeures associées à un arrêt automatique sans redémarrage à distance possible, correspondent à des situations 
de risque potentiel pour l’environnement, tel que présence de fumées sur la centrale, etc. 

Les accès seront rigoureusement contrôlés. Seul le personnel autorisé entrera sur le site. 

 

Par ailleurs, il convient de rappeler que le photovoltaïque étant une technologie statique (sans pièce en mouvement), la 
maintenance et l’entretien des centrales concernent essentiellement les équipements électriques et la végétation : 

- L’entretien des espaces verts situés à l’intérieur de la clôture sera assuré autant que de besoin par du pastoralisme 
et/ou de façon mécanique (fauchage de la végétation sous les panneaux) afin d’en contrôler le développement et éviter 
les ombrages avec les panneaux. Toute utilisation de produits phytosanitaires à l’intérieur des centrales du groupe EDF 
Renouvelables est proscrite conformément à la politique du Groupe EDF Renouvelables et à son SME (Système de 
Management Environnemental). 

- Certains panneaux devront être remplacés tout au long de la vie de la Centrale du fait de dysfonctionnements causés 
par un choc thermique, un choc mécanique ou une anomalie de fabrication. Il n’est pas nécessaire de prévoir de 
nettoyage régulier des panneaux pour éviter les pertes de production dues aux salissures, les modules étant auto-
nettoyants. Les panneaux remplacés seront expédiés vers les filières de recyclage adaptées. 

 

 DEMANTELEMENT DE LA CENTRALE PHOTOVOLTAÏQUE ET REMISE EN ETAT DU SITE 
Modalité de démantèlement et de remise en état 

Comme toute installation de production énergétique, la présente installation n’a pas de caractère permanent et définitif. Le 
démantèlement de l’installation consistera à déposer tous les éléments constitutifs du système, depuis les modules jusqu’aux 
câbles électriques en passant par les structures de support. 

A la fin de la période d’exploitation, les structures (y compris les fondations) sont enlevées. La centrale sera construite de telle 
manière que la remise du site dans un état de qualité environnementale soit possible et que l’ensemble des installations soit 
démontable. 

Toutes les installations (bâtiments, structures porteuses des modules, …) seront retirées et transportées jusqu’à leurs usines de 
recyclage respectives. 

Un cahier des charges environnemental sera fourni aux entreprises intervenant sur le chantier de démantèlement. D’une manière 
générale, les mêmes mesures de prévention et de réduction que celles prévues lors de la construction de la centrale seront 
appliquées au démantèlement et à la remise en état. 

Recyclage des modules 

La législation européenne en matière de gestion des déchets se fonde sur la directive cadre sur les déchets 2008/98/CE, la 
directive 2011/65/CE relative aux exigences d’éco-conception des produits liés à l’énergie, la directive 2002/95/CE dite RoHS 
limitant l’utilisation de certaines substances dangereuses dans les équipements électriques et électroniques, et la directive 
2002/96/CE dite DEEE (D3E) relative aux déchets d’équipements électriques et électroniques. Suite à la révision en 2012 de 
cette directive, les fabricants de modules photovoltaïques doivent désormais respecter les obligations de collecte et de recyclage 
des modules, à leur charge. 

Le maître d’ouvrage veillera à sélectionner un fournisseur agréé de modules qui s’engage à fabriquer, utiliser et recycler les 
modules solaires en un cycle continu, pour ainsi contribuer à une amélioration constante de l’environnement. 

 

 ESTIMATION DES TYPES ET QUANTITES DE RESIDUS ET D’EMISSIONS 

ATTENDUS EN PHASE TRAVAUX ET FONCTIONNEMENT 

Les 10 mois de construction et le démantèlement de la centrale photovoltaïque (phase travaux) ainsi que le fonctionnement de 
la centrale peuvent être à l’origine de production de déchets, d’une pollution des eaux et des sols, d’émissions de bruit, de 
vibrations ou de chaleur. 

À noter que pour la construction du parc solaire, le béton nécessaire aux fondations des structures portantes et des postes 
électriques ne sera pas produit sur place (éléments arrivant préfabriqués). Il n’y aura donc pas de rejets liés à la fabrication de 
béton (laitance, coulures…). 

En fonctionnement normal, aucune émission particulière n’est attendue sur le parc photovoltaïque : pas de rejet d’eaux usées 
ou de produits dangereux. 

Le tableau, page suivante, récapitule la nature et l’origine des résidus ou émissions liés à la réalisation du projet de centrale 
photovoltaïque. 
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Type de résidu ou 
d’émission 

Origine en phase de travaux Origine en phase exploitation Prise en compte dans l’étude d’impact 

Pollution de l’air 
- Emission de CO2 : circulation et travail des engins de chantier (moteurs thermiques /carburants)1 ; 

- Envol possible de particules fines par la circulation et le travail des engins sur les sols mis à nu en cas de vent fort. 

- Aucune émission importante en phase exploitation (intervention de maintenance 
ponctuelle). Chapitre 6.3 

Pollution de l’eau et des 
sols /sous-sols 

- Pollution accidentelle du sol durant les travaux : déversement de produits, fuites issues des engins de travaux. 
- Pollution accidentelle réduite : fuites de véhicules ou d’engins lors de la 

maintenance des postes électriques ou l’entretien de la végétation, fuite des 
postes électriques (dotés de bacs de rétention). 

Chapitre 6.3 

Bruit - vibrations - Emissions liées à la circulation et au travail des engins (notamment « bip » de recul des engins). 
- Emissions sonores des postes électriques (transformateurs/onduleurs, 

ventilateurs). Chapitre 6.4 

Chaleur, radiation 
- Chaleur dégagée par les moteurs thermiques des engins ou matériels de chantier négligeable : pas de nuisance 

significative attendue. 
- Chaleur dégagée par les installations électriques négligeable : pas de nuisance 

significative attendue. Chapitre 6.4 

Déchets 

- Déchets verts issus du débroussaillement préalable à la construction ; 

- Déchets ménagers issus de la base de vie ; 

- Déchets d’équipements électriques, électroniques (DEEE) : câbles et modules photovoltaïques + visserie + barres 
métalliques ; 

- Déchets BTP spécifiques au démantèlement du parc photovoltaïque, bâtiments des postes, structures métalliques des 
installations. 

- Déchets verts d’entretien du site (broyages) ; 

- Petits déchets de maintenance : câbles ou panneaux solaires à remplacer… 
Chapitre 6.4 

Tableau 4 : Synthèse des résidus ou émissions liés au projet 

 

 

 
 

1 Pour la construction, le trafic moyen poids lourds peut être évalué à 4 à 6 camions par jour environ. 
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 COMPATIBILITE ET ARTICULATION DU PROJET AVEC L’AFFECTATION DES 

SOLS ET LES DOCUMENTS DE REFERENCE 

 COMPATIBILITE AVEC LES DOCUMENTS DE PLANIFICATION URBAINE 

 REGLES NATIONALES D’URBANISME 

Loi Montagne et Loi Littoral 

L’urbanisation des zones de montagne en France est réglementée par la loi n°85-30 du 9 janvier 1985 relative au développement 
et à la protection de la montagne dite « loi Montagne I », modifiée par la loi n° 2016-1888 du 28 décembre 2016 de modernisation, 
de développement et de protection des territoires de montagne dite « loi Montagne II ». La loi Montagne I et la loi Montagne II 
(ensemble, la « loi Montagne ») ont été codifiées aux articles L. 122-1 et suivants du Code de l’urbanisme, et précisées au niveau 
réglementaire par les articles R. 122-1 et suivants du même code. Les communes soumises aux dispositions de la loi Montagne 
sont listées en annexes du décret n°2004-69 du 16 janvier 2004 relatif à la délimitation des massifs. 

la loi n° 86-2 du 3 janvier 1986 relative à l'aménagement, la protection et la mise en valeur du littoral (dite "loi Littoral"), codifiée 
aux articles L.121-1 et suivants, et R. 121-1 et suivants du Code de l'urbanisme, détermine les conditions d’utilisation et de mise 
en valeur des espaces terrestres, maritimes et lacustres. Elle s’applique aux communes riveraines des océans, mers, étangs 
salés et plans d’eau naturel ou artificiel de plus de 1000 hectares, aux communes riveraines des estuaires et des deltas 
lorsqu'elles sont situées en aval de la limite de salure des eaux et participent aux équilibres économiques et écologiques littoraux 
et dans les communes qui participent aux équilibres économiques et écologiques littoraux, lorsqu'elles en font la demande. Cette 
loi est une loi d’aménagement et d’urbanisme qui a pour but : 

- La protection des équilibres biologiques et écologiques, la préservation des sites, des paysages et du patrimoine culturel 
et naturel du littoral ; 

- La préservation et le développement des activités économiques liées à la proximité de l’eau ; 

- La mise en œuvre d’un effort de recherche et d’innovation portant sur les particularités et les ressources du littoral. 

La liste de ces communes est fixée par décret en Conseil d'Etat. 

La commune de Vins-sur-Caramy n’est pas soumise à la Loi Montagne, ni de la Loi Littoral. 

 

Loi Barnier 

Le projet n’étant pas localisé dans une bande de 100 m de part et d’autre de l’autoroute A8, ni à proximité d’une voie classée 
comme route à grande circulation, la Loi Barnier ne s’applique pas au projet. 

 

 DOCUMENTS SUPRA-COMMUNAUX 

Directive Territoriale d’Aménagement (DTA) 

À ce jour, le département du Var n’est pas couvert par une Directive Territoriale d’Aménagement (DTA). 

 

Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) 

Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) a été instauré par la loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité 
et au renouvellement urbains (loi SRU). Il constitue un outil de mise en cohérence des politiques d'aménagement du territoire en 
matière d'habitat, d'infrastructures, de déplacements, d'implantations commerciales et de protection de l'environnement. Son but 
principal est de définir l'évolution d'un territoire donné dans une perspective de développement durable. 

Il fixe les orientations générales d'un territoire et en détermine les grands équilibres, en respectant 3 grands principes d’équilibre, 
de diversités des fonctions urbaines et de mixité sociale, et de respect de l’environnement. 

Le SCoT doit être compatible avec les orientations fondamentales d'une gestion équilibrée de la ressource en eau et les objectifs 
de qualité et de quantité des eaux définis par le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE). Il impose, 
en termes de compatibilité, ses orientations aux plans locaux d'urbanisme (PLU), plans de déplacements urbains (PDU), 
programmes locaux de l'habitat (PLH), plans de sauvegarde et de mise en valeur (PSMV), cartes communales et schémas de 
développement commercial ainsi qu'aux opérations foncières et opérations d'aménagement. 

Le territoire de Vins-sur-Caramy est concerné par le SCoT de la Communauté d’Agglomération de la Provence Verte 
Verdon approuvé en janvier 2014 et mis en révision le 20 octobre 2014 pour tenir compte à la fois de l’évolution du 
schéma de coopération intercommunal intervenue le 1er janvier 2014 et de l’entrée en vigueur de la loi ALUR. Arrêté le 
15 juillet 2019, il a été approuvé le 30 janvier 2020. 

Le territoire de la Provence Verte Verdon est situé sur un territoire parmi les mieux dotés en ressource solaire en métropole. Les 
simulations réalisées à l’aide de l’outil conçu par le projet européen PVGIS ont permis de déterminer que la production annuelle 
moyenne d’électricité d’un kWc est de l’ordre de 1 419 kWh/an (calcul effectué pour la ville de Toulon).  

Le territoire dispose d’une ressource particulièrement favorable pour le développement de la valorisation de l’énergie solaire.  

La production d’électricité d’origine photovoltaïque se développe fortement en France ces dernières années et de nombreux 
projets de centrales au sol voient le jour. 

 

 
En fonctionnement Permis de construire accordés 

Surface ha Puissance MWc Surface ha Puissance MWc 

SCoT de la 
Provence Verte Verdon 

263,36 137,89 452,71 243,96 

Département du Var 491,97 246,1 738,92 386,86 

Tableau 5 : Surface et puissance des centrales photovoltaïques au sol dans le Var et 
sur le territoire du SCoT de la Provence Verte Verdon en 2019 

Source : DDTM du Var 

• Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) 

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) fixe 5 objectifs majeurs : 

- Affirmer l’équilibre des centralités ; 

- Aménager le territoire par un développement urbain raisonné ; 

Le PADD souligne l’enjeu d’« éviter les concurrences quant à l’usage du sol entre activités agricoles et activités liées 
aux énergies renouvelables ». Le SCoT se veut également garant « de conserver la proportion de foncier dédiée à la 
production d’énergie issue de sources renouvelables et produite sur Provence Verte-Verdon ». 

- Mettre en œuvre un développement résidentiel au service d’un territoire dynamique, solidaire et durable ; 

- Réaliser un développement économique ambitieux ; 

A ce titre, le PADD souligne « un potentiel très important en matière de production d’énergies renouvelables » au sein 
du territoire. « Cette capacité énergétique potentielle, source de développement économique, donne à la Provence 
Verte-Verdon un rôle très important face à l’enjeu de la sécurisation énergétique de la région PACA et lui permet de 
contribuer significativement à l’amélioration de ses performances environnementales. 

Le développement de ce potentiel énergétique passera par celui des filières de production telles que la biomasse, le 
photovoltaïque au sol (hors terres agricoles) et en toiture, le solaire thermique et l’éolien. » 

- Respecter et valoriser les ressources exceptionnelles de Provence Verte-Verdon, offrir aux populations un 
environnement sain. 

Cet objectif passe notamment par la diversification du mix énergétique, « en développant les filières d’énergies 
potentiellement exploitables sur le SCoT telles que le bois énergie, le solaire thermique, le solaire photovoltaïque et 
l’éolien ; et en définissant un cadre de conditions d’implantation des installations de production notamment pour la 
préservation des espaces agricoles et naturels ». 

De façon synthétique, le projet de SCoT, par l’intermédiaire des objectifs fixés au sein du PADD, souligne les ressources du 
territoire en matière d’énergies renouvelables et souhaite encourager son développement tant que celui-ci se fait de façon 
cohérente et raisonnée vis-à-vis des autres éléments du territoire. 

 

• Le Document d’Orientations et d’Objectifs (DOO) 

En s’appuyant sur les objectifs majeurs du PADD, le Document d’Orientations et d’Objectifs (DOO) du projet de SCoT de la 
Provence Verte-Verdon fixe les grands objectifs qui devront être appliqués sur le territoire, par le biais des documents 
d’urbanisme communaux notamment. A ce titre, une partie entière est consacrée à l’environnement en se concentrant sur le 
respect et à la valorisation des ressources exceptionnelles de la Provence Verte-Verdon pour offrir aux populations un 
environnement sain. Cette partie se divise en différentes orientations, lesquelles se déclinent en objectifs dont ceux développés 
ci-dessous en lien avec le projet : 

- Les grands axes pour la préservation des milieux naturels, de la biodiversité et leur valorisation : la trame verte-
bleue : Le SCoT impose aux documents d’urbanisme communaux de mettre en œuvre des outils réglementaires pour 
préserver les « cœurs de nature » et limiter strictement l’artificialisation. Il propose également des orientations pour 
maintenir la fonctionnalité des corridors écologiques terrestres et aquatiques. 

- Le site de projet est localisé au sein d’une zone relais boisée et une zone relais semi-ouverte en dehors des secteurs 
de corridors écologiques et aquatiques de la vallée du Caramy. Le DOO ne précise aucune orientation spécifique 
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pour ces éléments de la trame verte. Ainsi, le site n’intercepte par les zones de cœur de nature ou à enjeux de 
Carcès (cf Trame Verte et Bleue, chapitre 4.4.1.4).  

- La préservation des espaces agricoles : Par cette orientation, le SCoT veut éviter le déclassement de tout ou partie 
d’une zone agricole qu’elle soit cultivée ou non. A ce titre, le DOO précise que « les installations de productions d’énergie 
renouvelable sont possibles sur des bâtiments agricoles si les fonctions agricoles et le caractère patrimonial et 
architectural n’en sont pas affectés ». En revanche, « les projets de production d’énergie renouvelable (parc éolien, 
centrales photovoltaïques au sol, …) s’implanteront en dehors des espaces cultivés, des espaces agricoles, et des 
espaces agricolables ». 

La zone d’étude évite toute zone agricole, les parcelles agricoles les plus proches étant situées à plusieurs 
centaines de mètres en contrebas du plateau. 

- La valorisation des paysages et des patrimoines : A ce titre, le SCoT encourage « les communes à valoriser et 
préserver les grands paysages et les sites paysagers remarquables ». 

Le site de projet est localisé sur un plateau boisé identifié au SCoT comme un massif forestier structurant pour 
le grand paysage. En conservant une zone tampon sur les coteaux et versants du plateau, il ne remet pas en 
cause cette orientation. De plus, il est situé en dehors des secteurs à enjeux paysagers à préserver identifiés 
à proximité tel que la coupure d’urbanisation Caramy/Brignoles, la barre rocheuse et reliefs remarquables du 
synclinal Val/Vins ou encore des points hauts de Vins offrant des perspectives paysagères. 

 

 

 

 

Figure 15 : Situation du site de projet par rapport aux éléments du paysage du SCoT 

Source : DOO du SCoT de la Provence Verte Verdon 

 

- Le développement des filières locales de production d’énergies renouvelables et la diversification du mix 
énergétique : Le SCoT entend concourir au développement des filières locales de production d’énergies renouvelables. 
Il précise toutefois que « les installations productrices d’énergies renouvelables seront prioritairement intégrées aux 
bâtis ». En complémentarité, « une enveloppe foncière de 150 ha est dévolue à l’implantation de sites de productions 
d’Energie renouvelable (hors projets dont le permis de construire a déjà été accordé avant l’approbation du SCoT) » 
afin de répondre aux objectifs quantitatifs de production d’énergie renouvelable. 

A ce titre, le SCoT donne des critères d’implantation pour les centrales photovoltaïques : « Les sites de productions 
d’énergie renouvelable au sol : 

o s’implanteront hors espaces cultivés, hors espaces agricoles et hors espaces agricolables ; 

o s’implanteront hors zones à risques naturels majeurs ou sites générant ou aggravant les risques pour des zones 
urbaines voisines (inondation et incendie) ; 

o s’implanteront en priorité sur des sites dégradés ou sur des espaces déjà artificialisés en veillant à ne pas aggraver 
les points noirs paysagers ; 

o s’implanteront dans les conditions définies pour la Trame Verte et Bleue ; 

o éviteront d’impacter les sites d’exploitations forestières les plus productifs ; 

o limiteront la création de voies nouvelles pour la réalisation et l’exploitation de la centrale ; 

o garantir la réversibilité des aménagements et anticiper dès la conception la remise en état du site (prévoir les 
financements) ». 

Localisée sur un site en dehors des espaces agricoles et forestiers valorisés et notamment des zones à risques 
naturels la zone de projet répond aux critères d’implantation définis par le SCoT. 

 

En participant aux objectifs de production d’énergie renouvelable du SCoT de la Provence Verte Verdon, le projet de centrale 
photovoltaïque de Vins sur Caramy s’inscrit dans les orientations de ce document cadre. De plus, situé en dehors des éléments 
de la trame verte et bleue et des éléments paysagers identifiés aux SCoT, il ne remet pas en cause les orientations en matière 
de protection des ressources et de l’environnement. 

 

Plan de Déplacements Urbains (PDU) 

À ce jour, la commune de Vins-sur-Caramy n’est pas concernée pas un Plan de Déplacements Urbains (PDU). 
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Programme Local de l’Habitat (PLH) 

Le Programme Local de l’Habitat (PLH) a été institué par la loi d’orientation sur la ville du 13 juillet 1991 et renforcé par la loi 
Solidarité et Renouvellement Urbains du 13 décembre 2000 stipulant que l’objectif de production de logements locatifs sociaux 
à définir ne peut être inférieur à 20% du total des résidences principales. 

Le PLH établi par l’établissement public de coopération intercommunale (EPCI) compétent sur le territoire définit sur 6 ans les 
objectifs et les principes de la future politique locale de l’habitat. Celle-ci vise à répondre aux besoins en logements et en 
hébergements des ménages dans toute leur diversité, à favoriser le renouvellement urbain et la mixité sociale, en assurant une 
répartition équilibrée et diversifiée de l’offre de logement entre les différentes communes. 

Le territoire de Vins-sur-Caramy est concerné par le PLH de la Communauté d’Agglomération de la Provence Verte. 

Le projet se situe en dehors des secteurs dédiés à accueillir de nouveaux logements afin de répondre aux objectifs de production 
du PLH. 

De ce fait, il n’est pas de nature à remettre en cause les objectifs fixés au PLH de la Provence Verte. 

 

 DOCUMENTS COMMUNAUX 

Plan Local d’Urbanisme (PLU) 

La commune de Vins-sur-Caramy dispose d’un Plan Local d’Urbanisme (PLU) approuvé le 30 avril 2018. 

Le projet est classé : 

- dans sa partie sud en zone N, zone ayant pour vocation de protéger les milieux et espaces naturels ; 

- dans sa partie nord en zone Nco, zone devant maintenir les corridors écologiques du territoire. 

De par leur fonction, ces zonages n’admettent aucune nouvelle construction à usage d’habitation. Seules sont autorisées 
exceptionnellement les constructions ou installations nécessaires aux services publics. 

Par ailleurs, il n’est pas concerné par les Espaces Boisés Classés (EBC) et éléments du patrimoine à préserver délimités à 
proximité. 

 

 

Figure 16 : Zonage du PLU au droit du site de projet 

Source : PLU de la commune de Vins-sur-Caramy approuvé le 30 avril 2018 

Occupations et installations autorisées 

Zone N 

- Les travaux de confortement et de réhabilitation, sans agrandissement ou extension, des constructions existantes à la 
date d’approbation du PLU et ayant une existence légale. 

- La reconstruction à l’identique en cas de sinistre de ces mêmes constructions. 

- Les constructions et installations nécessaires à l’exploitation agricole et forestière, ou au stockage et à l’entretien de 
matériel agricole (article R 151-25 du Code de l’urbanisme). 

- Les installations et ouvrages techniques divers nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt 
collectif, à condition qu’ils soient compatibles avec la préservation de la zone. 

Zone Nco 

- Les installations et ouvrages techniques divers nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt 
collectif, à condition qu’ils soient compatibles avec la préservation de la zone. 

- Les constructions et installations nécessaires à l’exploitation agricole et forestière, ou au stockage et à l’entretien de 
matériel agricole (article R 151-25 du Code de l’urbanisme). 

 

Le zonage du PLU en vigueur sur le site d’étude n’autorise pas les occupations et installations liées au projet de parc 
photovoltaïque. Afin de le rendre compatible avec le PLU, une déclaration de projet valant mise en compatibilité a été prescrite 
par le Conseil Municipal de Vins-sur-Caramy en date du 23 avril 2019 pour autoriser sur la zone d’étude les installations de 
production d'énergies renouvelables. Également, la MRAE a été sollicité et a répondu en septembre 2020 suite à une demande 
au cas par cas pour réaliser une déclaration de projet. 

 

 SERVITUDES ET RISQUES 

Servitudes d’Utilité Publique (SUP) 

A1 – Forêts soumises au régime 
forestier 

Non concernée, le projet étant situé au sud de la forêt communale de Vins-sur-Caramy soumise au régime 
forestier. 

AC1 - Monuments historiques 

Non concernée, le projet étant situé en dehors des périmètres de protection des abords des monuments 
historiques inscrits : 

- des vestiges du Château ; 

- du Vieux pont ; 

- du Domaine de Saint-Christophe. 

AS1 - Périmètre de protection des 
captages AEP 

Non concernée, le projet étant situé au sud des périmètres de protection : 

- des forages de l’Ubac de Viéra et des Adrechs (AP du 06/03/1991) ; 

- de la retenue de Carcès, de la fontaine d’Ajonc et de la prise sur Issole (AP du 03/07/1992) 

I4 – Etablissement des lignes 
électriques aériennes 

Non concernée, le projet étant situé à l’écart des lignes électriques traversant le territoire communal. 

Int1 – Cimetière Non concernée, le projet étant situé au sud du cimetière du village de Vins-sur-Caramy. 

PT3 – Télécommunications – 
Communications téléphoniques et 

télégraphiques 

Non concernée, le projet étant situé à l’écart des lignes Télécommunications – Communications 
traversant le territoire communal. 

T7 – Servitudes aéronautiques 

La totalité du territoire communal est concernée par la servitude aéronautique instituée pour la protection 
de la circulation aérienne. 

Ainsi, le projet est compris dans la servitude à l’extérieur des zones de dégagement concernant des 
installations particulières. Celle-ci implique une autorisation pour toute installation pouvant constituer des 
obstacles de grande hauteur, dépassant les altitudes suivantes : 

- En dehors des agglomérations, installations > 50 m / niveau sol ou eau. 

- Dans les agglomérations (au sens de la carte aéronautique au 1/500 000, installations > 100 m / 
niveau sol ou eau. 

Toutefois, au regard de sa localisation à plus de 3 km de tout aérodrome et de l’avis émis par la Direction 
Générale de l’Aviation Civile, le projet n’induit aucun risque d’éblouissement gênant pour la navigation. 

Plans de Prévention des Risques (PPR) 

PPR inondation Sans objet. 

PPRn mouvements de terrain Sans objet. 
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Servitudes d’Utilité Publique (SUP) 

PPRn retrait-gonflement des 
argiles 

Sans objet. 

PPR incendie de forêt Sans objet. 

PPR technologique Sans objet. 

 

La totalité du territoire communal est concernée par la servitude aéronautique T7 instituée pour la protection de la circulation 
aérienne. 

Ainsi, la zone d’étude est comprise dans la servitude à l’extérieur des zones de dégagement concernant des installations 
particulières. Celle-ci implique une autorisation pour toute installation pouvant constituer des obstacles de grande hauteur, 
dépassant les altitudes suivantes : 

- En dehors des agglomérations, installations > 50 m / niveau sol ou eau. 

- Dans les agglomérations au sens de la carte aéronautique au 1/500 000, installations > 100 m / niveau sol ou eau. 

 

 

Figure 17 : SUP au droit du site de projet 

Source : PLU de la commune de Vins-sur-Caramy approuvé le 30 avril 2018 

 

Le projet de parc photovoltaïque ne constituant pas un risque d’éblouissement gênant pour la navigation, il est compatible avec 
les dispositions liées à la servitude T7 relative à la protection de la circulation aérienne. 

 

 

 COMPATIBILITE DU PROJET AVEC LES DOCUMENTS CADRES THEMATIQUES 

 PRESERVATION DU CLIMAT, DE LA QUALITE DE L’AIR ET DEVELOPPEMENT DURABLE 

Schéma Régional d'Aménagement de Développement Durable et d’Egalité des Territoires (SRADDET) 

Issu de la loi NOTRe du 7 août 2015 visant à renforcer le rôle de la région, le SRADDET est un schéma régional de planification 
et d’aménagement du territoire fusionnant plusieurs documents, notamment : 

- le Schéma Régional d'Aménagement et de Développement Durable du Territoire (SRADDT) ; 

- le Schéma Régional du Climat, de l’Air et de l’Energie (SRCAE) ; 

- le Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) ; 

- le Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets (PRPGD). 

Adopté le 26 juin 2019, le SRADDET PACA doit assurer la mise en œuvre d’une politique régionale cohérente dans 11 domaines 
à moyen et long terme (2030-2050). Ainsi, il se substitue au SRADDT, le SRCAE, le SRCE et le PRPGD de la région PACA. 

 

 

Figure 18 : 11 domaines obligatoires du SRADDET PACA 

Source : SRADDET PACA 

 

La stratégie régionale repose sur : 

- l’analyse des enjeux thématiques dans les 11 domaines obligatoires et la définition de 3 enjeux transversaux ; 

- l’identification d’éléments de rupture fondant les grands principes de la vision politique régionale ; 

- la définition de 3 lignes directives (LD) déclinées en 68 objectifs : 

o LD1 : Renforcer et pérenniser l’attractivité du territoire régional ; 

o LD2 : Maîtriser la consommation de l’espace, renforcer les centralités et leur mise en réseau ; 

o LD3 : Conjuguer égalité et diversité pour des territoires solidaires et accueillants. 
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Figure 19 : Stratégie régionale du SRADDET PACA 

Source : SRADDET PACA 

A travers la ligne directive 1, le SRADDET vise à encourager le développement des énergies renouvelables (dont le solaire 
photovoltaïque) :  

- Axe 3 « Vers un nouveau référentiel de production et de consommation, vers une société post-carbone » : 

o Objectif n°19 : Augmenter la production d’énergie thermique et électrique en assurant un mix énergétique diversifié 
pour une région neutre en carbone à l’horizon 2050. 

 

Objectifs de développement des parcs photovoltaïques au sol à court, moyen et long terme : 

- atteindre une puissance installée de 2 684 MW en 2023 ; 

- atteindre une puissance installée de 2 850 MW en 2030 ; 

- atteindre une puissance installée de 12 778 MW en 2050. 

 

Figure 20 : Objectifs de puissance électrique renouvelables fixés au SRADDET PACA 

Source : SRADDET PACA 

Le projet de centrale photovoltaïque participe à l’atteinte des objectifs de puissance électrique renouvelable fixés au SRADDET 
de la région PACA. 

Plan Climat-Energie Territorial (PCET) 

Le PCET est un projet d’implication des collectivités dans la gestion locale des problématiques énergétiques et climatiques. 

Le PCET doit définir, dans les champs de compétences de la collectivité, les objectifs stratégiques et opérationnels permettant 
de réduire les émissions de gaz à effet de serre (GES) et d’adapter le territoire aux impacts du changement climatique.  

Il comporte donc une dimension stratégique (une vision du territoire à long terme) et une dimension opérationnelle (un plan 
d’actions à court, moyen et long terme).  

Ce programme d’actions aura notamment pour objectif d‘améliorer l’efficacité énergétique, d’augmenter la production d’énergie 
renouvelable et de réduire l’impact des activités en termes d’émissions de GES conformément aux objectifs issus de la législation 
européenne relative à l’énergie et au climat. Le PCET sera accompagné d’un dispositif de suivi et d’évaluation des résultats. 

À ce jour, la commune de Vins-sur-Caramy n’est pas couverte par un PCET. 

 

Agenda 21 

Longtemps, notre société a organisé sa croissance sur l'exploitation de ressources non renouvelables et d'énergies fossiles. 
Leur épuisement programmé et surtout leur impact néfaste sur l'environnement, sur le cadre de vie et sur la santé des 
populations, ont amené une prise de conscience progressive des dirigeants du monde.  

L’année 1992 marque le démarrage d'un programme mondial visant à faire du développement durable une réalité. Au cours du 
Sommet « Planète Terre » (juin 1992), les chefs d'Etat présents s’entendent sur deux points complémentaires : 

- la signature d'un texte fondateur de 27 principes précisant la notion de développement durable (appelé « La déclaration 
de Rio ») ; 

- l'adoption d'un programme d'actions pour la mise en œuvre concrète de cette déclaration : l'Agenda 21.  

L'agenda 21 correspond donc à un programme d'actions à mener au 21ème siècle (agenda = ce qu'il faut faire ; 21 = pour le 
21ème siècle). Il permet à la fois : 

- une réflexion permettant de donner un sens global à l'action du Département ; 

- un débat organisé à l'échelle du département, avec les « forces vives » du territoire, entreprises, syndicats, 
associations,... ; 

- une action : renforcer les équilibres et l'attractivité d'un territoire.  

Pour cela, le département du Var a lancé son Agenda 21. 

Afin d'y parvenir et concrétiser cette volonté, le Conseil Général a élaboré un véritable plan d'actions pour répondre à 5 finalités 
essentielles : 

- la cohésion sociale et la solidarité entre territoires et générations ; 

- la préservation de la biodiversité, des milieux et des ressources ; 

- un développement responsable ; 

- l'épanouissement de tous ; 

- la lutte contre le changement climatique. 

Le projet de centrale photovoltaïque contribue à la réduction des émissions de gaz à effet de serre et à lutter contre le 
réchauffement climatique. 

Le projet de centrale photovoltaïque de Vins-sur-Caramy prend en compte les orientations et objectifs de l’Agenda 21 du Var. 

 

Schéma Départemental de Développement Durable 

Depuis 2001, le développement durable constitue une préoccupation constante du Département du Var. Il s’est ainsi engagé 
dans une démarche transversale de développement durable associant, dans une même ambition, le volet social, économique et 
environnemental de l’action publique conduite en faveur des Varois d'aujourd'hui et de demain. Cette stratégie se traduit par des 
actions concrètes intégrées à des politiques volontaristes ou répondant à nos obligations légales, à destination de tous et sur 
l’ensemble du Département. 

Cette démarche de développement durable sur la gestion et les politiques départementales, qui met l'accent sur 42 actions 
confirme l'engagement de la collectivité, celui des élus et de l'ensemble des services pour l'avenir du territoire. 

Le décret d’application de la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement rend obligatoire 
la rédaction d’un rapport sur la situation en matière de développement durable pour toutes les collectivités territoriales et les 
EPCI à fiscalité propre de plus de 50 000 Habitants. Ainsi, le rapport Développement Durable du Département du Var se 
compose : 
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- d’un bilan des Politiques et actions liées aux compétences exercées sur le territoire varois par la collectivité ; 

- d’un bilan du fonctionnement interne de la collectivité et de la gestion de son patrimoine. 

Ces bilans sont analysés au regard de plusieurs finalités du développement durable : lutter contre le réchauffement climatique 
et protéger l’atmosphère, préserver la biodiversité et protéger les milieux et ressources, fonder les dynamiques de 
développement suivant des modes de production et de consommation responsables. 

Le projet de parc solaire de Vins-sur-Caramy contribue au développement de la filière des énergies renouvelables. 

Le projet est compatible avec les objectifs de développement durable du département du Var. 

 

 GESTION ET PROTECTION DES RESSOURCES EN EAU 

Directive Cadre sur l’Eau (DCE) et Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) 

La directive n°2000/60/CE du 23 octobre 2000 adoptée par le Conseil et par le Parlement européen défini un cadre pour la 
gestion et la protection des eaux par grand bassin hydrographique au plan européen. 

Elle donne la priorité à la protection de l’environnement, en demandant : 

- de veiller à la non-dégradation de la qualité des eaux ; 

- et d’atteindre d’ici 2015 un bon état général, tant pour les eaux souterraines que pour les eaux superficielles. 

La transposition en droit français de la Directive Cadre sur l’Eau (DCE) a conduit à une réforme des systèmes d’évaluation et de 
surveillance de la qualité des masses d’eau. 

Au niveau national, les ressources en eau font ainsi l’objet d’une gestion à travers des Schémas Directeurs d’Aménagement et 
de Gestion des Eaux (SDAGE) qui définissent des objectifs d’atteinte du bon état des masses d’eaux ; la norme étant l’année 
2015, mais l’objectif peut être reporté en 2021 voire 2027. 

Le SDAGE Rhône Méditerranée et son programme de mesures constituent le cadre de référence pour tous les acteurs de l’eau, 
services de l’État, maîtres d’ouvrages, financeurs, collectivités. Il se révise tous les 6 ans : 2016-2021. 

Les orientations du SDAGE répondent aux grands enjeux pour l’eau du bassin Rhône-Méditerranée : 

- s’adapter au changement climatique : il s’agit de la principale avancée de ce nouveau SDAGE, traduite dans une 
nouvelle orientation fondamentale ; 

- assurer le retour à l’équilibre quantitatif dans 82 bassins versants et masses d’eau souterraine ; 

- restaurer la qualité de 269 captages d’eau potable prioritaires pour protéger notre santé ; 

- lutter contre l’imperméabilisation des sols : pour chaque m² nouvellement bétonné, 1,5 m² désimperméabilisé ; 

- restaurer 300 km de cours d’eau en intégrant la prévention des inondations ; 

- compenser la destruction des zones humides à hauteur de 200% de la surface détruite ; 

- préserver le littoral méditerranéen. 

Les orientations fondamentales du SDAGE et leurs dispositions ne sont pas opposables aux tiers, mais aux décisions 
administratives dans le domaine de l’eau (police de l’eau et des installations classées par exemple) et aux documents de 
planification suivants : les Schémas d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE), les Schémas de Cohérence Territoriale 
(SCoT) et à défaut les Plans Locaux d’Urbanisme (PLU), les schémas régionaux de carrière et les Schémas Régionaux 
d’Aménagement de Développement Durable et d’Egalité des Territoires (SRADDET). 

Le SDAGE RM 2016-2021 fixe désormais de nouveaux objectifs pour les masses d’eaux souterraines et superficielles. Le site 
d’étude est concerné par : 

- les masses d’eaux souterraines « Massifs calcaires jurassiques du centre Var » (codifiée FRDG170) et « Formations 
gréseuses et marno-calcaires de l'avant-Pays provençal » (codifiée FRDG520) ; 

- la masse d’eau superficielle « rivière du Caramy » (codifiée FRDR111). 

Les principaux risques pouvant affecter la ressource en eau sont liés à la phase travaux du projet. En effet, la présence d’engins 
de chantier sur le site induit un potentiel risque de déversement accidentel de polluant (carburant, huile moteur, …). Afin de 
prévenir ce risque et de limiter la pollution en cas d’accident, des mesures de prévention et un protocole d’action seront mis en 
œuvre dans le cadre du projet. 

Au regard de ces éléments, le projet n’est pas de nature à dégrader la qualité des eaux souterraines ou superficielles. 

A ce titre, il prend en compte les objectifs fixés par la Directive Cadre sur l’Eau, et les orientations du SDAGE Rhône Méditerranée 
2016-2021. 

 

Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) 

Issus de la loi sur l'eau du 3 janvier 1992, les Schémas d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) sont des outils de 
planification réglementaire qui visent à fixer les objectifs d'utilisation, de valorisation et de protection de la ressource en eau et 
des milieux aquatiques. Un SAGE permet d’appliquer localement le SDAGE du territoire. 

La commune de Vins-sur-Caramy n’est pas couverte par un Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux. 

Le projet n’est pas couvert par un SAGE. 

 

Contrat de rivière 

Le contrat de gestion est un outil pertinent à l’échelle d’un bassin versant. Il a pour but la mise en œuvre des SDAGE et des 
programmes de mesures approuvés en 2015 ou 2016 pour prendre en compte les objectifs et dispositions de la Directive Cadre 
sur l’Eau. 

La commune de Vins-sur-Caramy est concernée par le contrat de milieu Caramy-Issole. 

Signé en 2015 pour une durée de 5 ans, ce contrat a pour vocation de réduire et prévenir des dégradations des milieux 
aquatiques et poursuit les enjeux suivants : 

- L'amélioration de la qualité de l'eau ; 

- La restauration et valorisation des milieux aquatiques ; 

- La gestion du risque d'inondation ; 

- La gestion quantitative de la ressource en eau et la protection de la ressource en eau potable ; 

- La valorisation des usages récréatifs de l'eau ; 

- La gestion, le suivi et la communication. 

De par sa nature et son éloignement par rapport au Caramy (à plus de 500 m) et à l’Issole (à plus de 4 km), le projet de centrale 

photovoltaïque n’est pas concerné par le contrat de milieu Caramy-Issole. 

 

Plan de gestion des poissons migrateurs (PLAGEPOMI) 

Depuis les années 1990, une politique en faveur des poissons migrateurs a été impulsée sur le bassin Rhône-Méditerranée. Des 
plans de gestion des poissons migrateurs (PLAGEPOMI) successifs ont permis d'avancer sur la connaissance des espèces et 
d'améliorer significativement les conditions de circulation des espèces.  

Le plan de gestion PLAGEPOMI actuellement en vigueur a été arrêté pour la période 2016-2021. Les zones d’actions sont 
situées sur les régions Rhône-Alpes, PACA et Languedoc-Roussillon. Elles concernent aujourd'hui l'Alose, l'Anguille et les 
Lamproies (marine et fluviatile).  

Le PLAGEPOMI est adossé au SDAGE, dont il constitue une des grandes dispositions. Le plan de gestion est organisé autour 
de 5 axes stratégiques visant à atteindre des objectifs dans les 5 ans pour chacune des espèces concernées : 

- reconquérir les axes de migration ; 

- poursuivre et renforcer les actions de suivi ; 

- connaître et suivre les pêcheries ; 

- conforter les populations en place ; 

- poursuivre l’acquisition de connaissances sur les espèces et les milieux. 

Au niveau communal, aucun cours d’eau n’est classé comme zone grand migrateur. 

A ce titre, le projet n’est concerné par aucune zone grand migrateur. 

 

Zones de frayères 

L'article L. 432-3 du Code de l'Environnement réprime la destruction des frayères ou des zones de croissance ou d'alimentation 
de la faune piscicole, à l'exception des travaux autorisés ou déclarés dont les prescriptions ont été respectées et des travaux 
d'urgence.  

A l’écart du Caramy classé comme zone de frayères, le projet n’est pas concerné par ce classement. 
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Réservoir Biologique 

L’article R. 214-108 du Code de l’environnement définit ainsi les Réservoirs Biologiques comme « les cours d’eau, parties de 
cours d’eau ou canaux qui jouent le rôle de réservoir biologique au sens du 1° du I de l’article L. 214-17 sont ceux qui 
comprennent une ou plusieurs zones de reproduction ou d’habitat des espèces de phytoplanctons, de macrophytes et de 
phytobenthos, de faune benthique invertébrée ou d’ichtyofaune, et permettent leur répartition dans un ou plusieurs cours d’eau 
du bassin versant ». 

Le Caramy et le cours d’eau du vallon des Adrechs sont identifiés comme réservoirs biologiques. 

A l’écart du réseau hydrographique communal, le projet n’est pas concerné par ces réservoirs biologiques. 

 

Périmètre de protection de points d’eau 

Deux périmètres de protection élargis de points d’eau destinés à l’alimentation en eau potable des populations recoupent le 
territoire communal : 

- périmètre lié aux forages de l’Ubac de Viéra et des Adrechs sur la commune de Vins-sur-Caramy ; 

- périmètre lié à la retenue de Carcès, de la fontaine d’Ajonc et de la prise sur Issole sur la commune de Cabasse. 

A l’écart de ces points d’eau, le projet n’est pas concerné par leur périmètre de protection. 

 

 ESPACES FORESTIERS 

Directive Régionale d’Aménagement (DRA) 

Les Directives Régionales d’Aménagement (DRA) des forêts domaniales sont des documents directeurs qui encadrent les 
aménagements forestiers. Celles-ci s’appliquent aux bois et forêt relevant du régime forestier. La DRA décline, à l’échelle de 
chaque région administrative, les engagements internationaux et nationaux de la France en matière de gestion durable des 
forêts. Sa portée est à la fois politique et technique. 

Non couverte par une forêt relevant du régime forestier, le projet n’est pas concerné par les orientations de la Directive Régionale 

d’Aménagement de la région PACA. 

 

Schéma Régional d’Aménagement (SRA) 

Les Schémas Régionaux d’Aménagement (SRA) des forêts des collectivités sont des documents directeurs qui encadrent 
l’élaboration des aménagements forestiers. 

Une partie du département du Var, dont la zone d’étude, est couverte par le Schéma Régional d’Aménagement de la zone 
méditerranéenne de basse altitude – Région PACA établit en 2006 par l’ONF. 

Les objectifs définis au SRA sont les suivants : 

- la conservation et l’amélioration des ressources forestières et de leur contribution aux cycles mondiaux du carbone ; 

- le maintien de la santé et de la vitalité des écosystèmes forestiers ; 

- le maintien et encouragement des fonctions de production des forêts (bois et hors bois) ; 

- le maintien, la conservation et l’amélioration appropriée de la diversité biologique dans les écosystèmes forestiers ; 

- le maintien et l’amélioration appropriée des fonctions de protection dans la gestion des forêts (vis-à-vis du sol et de 
l’eau) ; 

- le maintien d’autres bénéfices et conditions socio-économiques. 

Le projet n’étant pas situé dans une forêt domaniale et/ou gérée par l’ONF, il ne remet pas en cause le SRA de la région PACA. 

 

Schéma Départemental de la Forêt et des Espaces Naturels (SDFEN) 

Le Schéma Départemental de la Forêt et des Espaces Naturels du Var propose des pistes sur la protection des espaces naturels 
sensibles (compétence propre au Département) et sur la prévention des risques naturels. Il souligne aussi l’importance des 
actions de ses partenaires concernant le développement des connaissances, l’éducation à l’environnement, ou encore l’activité 
forestière. 

Ce schéma définit les principaux objectifs pour préserver et gérer les espaces naturels, notamment les forêts, sur l’ensemble du 
Var. Elaboré en concertation, avec de nombreux partenaires, il détermine quatre orientations prioritaires : 

- entretenir les forêts ; 

- préserver les espaces naturels ; 

- prévenir les risques naturels ; 

- développer la connaissance des écosystèmes. 

Ne recoupant pas de massifs forestiers et d’espaces naturels remarquables identités au SDFEN, le projet n’est pas concerné 
par les orientations de ce schéma. 

 

Plan Départemental de Protection des Forêts Contre l’Incendie (PDPFCI) 

Les Plans Départementaux de Protection des Forêts Contre les Incendies (PDPFCI) sont prévus par l'article L.321-6 du Code 
Forestier. Ils constituent un plan d'actions visant à diminuer le nombre et la surface des feux de forêt ainsi qu'à prévenir leurs 
conséquences. 

Ils sont établis pour 7 ans sur la base d'une analyse du risque et d'un bilan des actions de prévention menées. 

La révision du PDPFCI du Var, approuvée par arrêté préfectoral du 29 décembre 2008, a été élaborée par les services de la 
Direction Départementale des Territoires et de la Mer (DDTM) associée au Service Départemental d’Incendie et de Secours 
(SDIS) pour une période de 2009 à 2016.  

Ce plan définit les actions, pour une période donnée, à mettre en œuvre dans l’objectif de réduire le nombre de départ de feu, 
de limiter leur extension et a vulnérabilité des biens matériels (prise en compte dans les documents d’urbanisme et 
débroussaillement). 

Il en résulte que le plan d'action 2015-2024 maintient les axes stratégiques suivants : 

- Objectif n°1 - Continuer à diminuer le nombre de départs de feu ; 

- Objectif n°2 - Continuer à améliorer la maîtrise des feux de forêt naissants ; 

- Objectif n°3 - Renforcer la protection des biens et des personnes ; 

- Objectif n°4 - Améliorer la qualité du réseau d'équipements et assurer l’entretien des ouvrages. 

Ces orientations sont retranscrites par : 

- la définition des massifs forestiers soumis à réglementation, retranscrits à l’échelle communale sur les PLU ; 

- les règles d’emploi du feu ; 

- l’obligation de débroussaillement sur une profondeur de 50 m autour des installations pouvant être portée à 100 m dans 
certains cas (cf. arrêté préfectoral du 30 mars 2015) ; 

- l’aménagement et l’entretien des pistes DFCI ; 

- l’élaboration de Plan de Prévention des Risques incendie de forêt (PPRif) ; 

- la réglementation de l’accès aux massifs en période estivale (du 21 juin au 30 septembre) (cf. arrêté préfectoral du 22 
juin 2011 modifiant celui du 15 mai 2006). 

En application la réglementation liée au débroussaillement et en contribuant à l’aménagement et l’entretien d’ouvrages DFCI, le 
projet de parc photovoltaïque de Vins-sur-Caramy est compatible avec le PDPFCI du Var. 

 

Schéma Départemental de Gestion Cynégétique (SDGC) 

Instauré par la loi chasse du 3 juillet 2000, le Schéma Départemental de Gestion Cynégétique (SDGC) est un outil qui inscrit la 
chasse dans une perspective de gestion durable des espèces et des espaces. En partenariat avec les acteurs du monde rural, 
il contribue également à la politique environnementale dans le département. 

C’est donc un projet collectif et d’intérêt général, mais aussi un document d’orientation et de préconisation. Sa vocation est de 
fixer un état des lieux des populations et des milieux et d’établir des objectifs généraux sans entrer dans le détail des différentes 
actions. 

Le SDGC du Var, approuvé en juillet 2016, est établi pour la période 2016 à 2022. 

Ce schéma privilégie 3 grandes priorités : 

- Priorité 1 : La gestion des ressources naturelles 

o Axe 1 : espèces chassables, quelles directives ? 

o Axe 2 : espèces patrimoniales, quoi faire pour améliorer la situation ? 



Commune de Vins-sur-Caramy (83) 
Etude d’impact sur l’environnement  

 

 

Décembre 2020  Page 41 sur 449 

o Axe 3 : prédateurs et déprédateurs ; 

o Axe 4 : équilibre agro-sylvo-cynégétique, les dégâts de gibiers ; 

o Axe 5 : aménagement du territoire en faveur de la faune et de la chasse ; 

- Priorité 2 : l’évaluation environnementale Natura 2000 : 

o Axe 1 : évaluation des incidences ; 

o Axe 2 : autres enjeux recensés ; 

- Priorité 3 : La gestion des hommes : 

o Axe 1 : sécurité des chasseurs et des non chasseurs ; 

o Axe 2 : formation des chasseurs ; 

o Axe 3 : communication. 

N’ayant pas d’influence sur les périodes de chasse, les prélèvements ni sur la gestion des repeuplements, le projet de centrale 
photovoltaïque ne remet pas en cause les orientations du SDGC du Var. 

 

 CARRIERE ET DECHETS 

Schéma Départemental des Carrières 

Le Schéma Départemental des Carrières (SDC) du Var a été approuvé en janvier 1998. En application du décret n°2015-1676 
du 15 décembre 2015, le Schéma Régional des Carrières est en cours d’élaboration. 

Le SDC du Var identifie les gisements intéressants devant être protégés d'une urbanisation non concertée ou du développement 
d'un habitat diffus qui peuvent conduire à un « gel » de la ressource. 

Il est très important de noter que ces gisements de grand intérêt, essentiellement de roches massives, peuvent être soit visibles 
en surface à l'affleurement, soit partiellement voire totalement masqués sous une couverture. Ces gisements sont : 

- les granites dits « de l'Hermitan » et du « Plan de la Tour » dans l'aire de Saint-Tropez ; 

- l'estérellite du Dramont (exploité situé dans le site classé de l'Esterel) ; 

- les basaltes d'Evenos et du Castellet ; 

- les calcaires du Crétacé inférieur, à faciès Urgonien, bien représentés sur l'ouest du département et considérés comme 
les meilleurs matériaux ; 

- les sables siliceux du Crétacé supérieur, de grande qualité. Le gisement le plus important est celui du Val d'Aren à 
l'ouest de Toulon. Un autre gisement moins étendu est connu et exploité à Mazaugues ; 

- les alluvions et colluvions des rivières de l'Endre et du fleuve Argens à la hauteur de Roquebrune-sur-Argens ; 

- les argiles de Salernes et de Villecroze ; 

- les sables dolomitiques du « Lachens » ; 

- les calcaires marbriers de Fayence qui sont exploités et ceux abandonnés au sud de Salernes ; 

- les pierres de taille à Cabasse, Lorgues, Entrecasteaux et Figanières dont les exploitations ont été arrêtées ; 

- les amphibolites au sud du Muy qui sont utilisées en pierre d'ornement lesquelles pourraient semble-t-il être substituées 
aux micaschistes donnant la « pierre de Bormes » ; 

- les carrières de marbre du Candelon (enduits des bétons désactivés). 

Le site de projet ne constitue pas une ressource minérale identifiée comme « stratégique » au Schéma Départemental des 
Carrières du Var. A ce titre, le projet ne remet pas en cause les orientations du SDC 83. 

 

Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets (PRPGD) 

Introduit par la loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (dit loi NOTRe) qui confie la 
planification des déchets aux Régions, le Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets (PRPGD) a été arrêté par le 
conseil régional le 18 octobre 2018 et approuvé le 26 juin 2019. 

Concernant l’ensemble des déchets non dangereux inertes ou non inertes, et des déchets dangereux, il substitue ainsi aux trois 
types de plans existants : 

- le Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets Dangereux (PRPGDD) PACA adopté le 14 décembre 2014 ; 

- le Plan de Prévention et de Gestion des Déchets Non Dangereux (PPGDND) du Var a été approuvé en 2013 

- le Plan de Gestion des Déchets de Chantier du Bâtiment et des Travaux Publics (BTP) du Var a été adopté en 2002 et 
réactualisé en 2010. 

Ce plan décline les objectifs nationaux à l’échelle régionale en mettant en œuvre une politique en matière de prévention, de 
recyclage et de valorisation des déchets portant sur : 

- la réduction de 10% de la production des Déchets Ménagers et Assimilés en 2020 par rapport à 2010 et des quantités 
de Déchets d‘Activités Economiques par unité de valeur produite ; 

- le développement du réemploi et l’augmentation de la quantité des déchets faisant l'objet de préparation à la réutilisation 
(objectifs quantitatifs par filières) ; 

- la valorisation matière de 55% en 2020 et de 65% en 2025 des déchets non dangereux non inertes ; 

- la valorisation de 70% des déchets issus de chantiers du BTP d’ici 2020 ; 

- la limitation en 2020 et 2025 des capacités de stockage ou d’incinération sans production d’énergie des déchets non 
dangereux non inertes (-30%, puis -50 % par rapport à 2010). 

Pour cela, ce plan régional a défini 9 objectifs : 

- Définir des bassins de vie pour l’application des principes de proximité et d’autosuffisance ; 

- Décliner régionalement les objectifs nationaux dans le respect de la hiérarchie des modes de traitement ; 

- Créer un maillage d’unités de gestion de proximité à l’échelle des 4 bassins de vie ; 

- Favoriser la prévention et le recyclage matière, capter et orienter l’intégralité des flux de déchets issus de chantiers du 
BTP en 2025 ; 

- Capter l’intégralité des flux de déchets dangereux en 2031 ; 

- Mettre en adéquation les autorisations d’exploiter des unités de valorisation énergétique avec leur capacité technique 
disponible ; 

- Introduire une dégressivité des capacités de stockage des Installations de Stockage des Déchets Non Dangereux ; 

- Disposer d’un maillage d’ISDND assurant l’application des principes de proximité et d’autosuffisance aux 4 bassins de 
vie ; 

- Mettre en place une politique d'animation et d'accompagnement. 

Les déchets issus des phases de construction et de démantèlement seront triés à la source et évacués pour traitement et/ou 
valorisation via les filières appropriées. A ce titre, le projet ne remet pas en cause les objectifs du PRPGD de la région PACA. 

 

 ACTIVITES ET LOISIRS 

Charte de Qualité des Parcs d’activités économiques du Var 

Le Département du Var a pour objectif de dynamiser l’emploi en soutenant la création d’entreprises sur l’ensemble du territoire. 

Pour obtenir le label Qualité Eco Var, les parcs d'activités doivent répondre aux 3 critères de la Charte de qualité du Var : 

- l’intégration territoriale et paysagère :  

o inscrire le parc d’activités dans une stratégie de développement économique et territorial durable ; 

o choisir un site d’implantation en fonction de paramètres inhérents au territoire ; 

o contribuer au maintien et/ou au renforcement de l’équilibre des fonctions urbaines du contexte environnant ; 

o préserver la qualité des paysages ; 

- l’intégration environnementale :  

o intégrer des paramètres environnementaux locaux ; 

o intégrer des objectifs environnementaux dans l’aménagement des parcs et des bâtiments d’activités ; 

o gestion environnementale des parcs d’activités ; 

- l’animation : 

o développer une politique d’animation ; 

o sensibiliser et accompagner sur le plan technique les entreprises sur le volet environnemental ; 

o entretenir les parcs d’activités ; 

- les équipements et services : 

o un fonctionnement du parc d’activités adapté aux besoins des usagers et utilisateurs ; 

o des services relevant d’une logique de commerce de proximité ; 

o des services relevant d’une logique collective de mutualisation des besoins des entreprises ; 

o des services relevant d’une logique collective de mutualisation des équipements. 

De par sa nature, le projet de parc photovoltaïque de Vins-sur-Caramy n’est pas concerné par les orientations de la Charte de 
Qualité des Parcs d’activités économiques du Var. 
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Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et de Randonnée (PDIPR) 

Le Conseil Général du Var a défini un ensemble de dispositions permettant d’encadrer sa politique départementale en matière 
de sentiers de randonnée. Elles sont les suivantes : 

- améliorer la structuration du réseau Var Espace Nature avec notamment la mise en réseau des ENS par les sentiers 
de randonnée inscrits au PDIPR ; 

- favoriser les boucles permettant, à l’échelle des territoires, de développer et valoriser le patrimoine paysager et culturel 
local ainsi que la pratique de la randonnée ; 

- favoriser la maîtrise foncière publique des sentiers ; 

- favoriser la qualité des sentiers de randonnée (intérêt pour la randonnée, paysage, qualité de revêtement…), mise en 
place de critères de qualité ; 

- favoriser la polyvalence au regard des diverses formes de randonnée (non motorisées) et définir des secteurs propres 
à la pratique de chacune d’entre elles ; 

- favoriser le développement d’outils de communication et de mise en valeur des sentiers ; 

- favoriser l’harmonisation de la signalisation et du balisage des sentiers de randonnée sur l’ensemble du département ; 

- renforcer les relations avec l’ensemble des partenaires, et notamment avec les communes et établissements publics 
compétents en matière de randonnée ; 

- favoriser le maintien et le développement de la biodiversité le long des sentiers de randonnée. 

Le chemin de randonnée le plus proche, le GR536A qui traverse le territoire communal au nord, est distant de 2 km du projet. 
Au regard de sa localisation sur le versant opposé (en rive droite du Caramy), le projet n’intercepte pas les voies d’accès 
conduisant à celui-ci. 

Ne recoupant pas d’itinéraire de promenade et de randonnée, le projet ne remet pas en cause le PDIPR du département du Var.  
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3. METHODOLOGIE ET AUTEURS DE L’ETUDE D’IMPACT 

 AUTEURS DE L’ETUDE 

La présente étude d’impact a été réalisée sous la responsabilité de M. Mathias TRONEL de la Société EDF Renouvelables 
France, par Anne SCOTTI et Sabina BASSIL du bureau d’études Arca2e anciennement BLG Environnement. 

L’élaboration de l’étude d’impact s’est en autre appuyée sur les expertises réalisées par les bureaux d’études SYMBIODIV (milieu 
naturel), TERRITOIRES ET PAYSAGES (paysage), ALCINA (étude forestière) et GEOTEC (étude hydraulique). 

 

- Prestataires - Thématique - Contributeurs - Qualification 

 

Approche 
généraliste 

Nathalie LIETAR 

Responsable technique et secteur industries 
extractives/carrières. 

Formation en Géologie 

Anne SCOTTI 

Chargée d’étude urbanisme et environnement. 

Urbaniste de formation diplômée de l’Institut 
d’Urbanisme et d’Aménagement d’Aix-en-
Provence, 2011. 

+ de 9 ans d’expérience dans la réalisation de 
documents d’urbanisme, des études d’impact et 
des évaluations environnementales. 

Sabina BASSIL Chargée de projets environnement 

 

Volet naturel de 
l’étude d’impact 

Marine JARDE 
10 ans d’expérience, responsable de projet / 
Expert herpétologue-batrachologue    

VINET Pascaline 12 ans d’expérience, botaniste 

DALLIET Martin 12 ans d’expérience, botaniste 

Nicolas JARDE 15 ans d’expérience, expert entomologiste 

Laurent ALLOUCHE 15 ans d’expérience, expert ornithologue 

Raphaël COLOMBO 15 ans d’expérience, expert chiroptérologue 

 

Volet paysager et 
patrimonial 

Laurence FABBRI 

Docteur en Géographie et paysagiste 
concepteur, directrice et fondatrice de Territoires 
& Paysages, chef de projet 

Christophe REFALO Géographe, géomaticien chargé de projet 

Vincent COLLARD Paysagiste concepteur 

Marina De CECCO 
Chargée de mission, dédiée sur l’expertise 
patrimoniale, tourisme et usages 

 

Etude forestière   Olivier CHANDIOUX 

Ingénieur forestier 

Responsable Alcina pour la Région Sud et la 

Région Auvergne Rhône Alpes 

20 ans d’expérience, expert sur la forêt 
méditerranéenne et de montagne, et en Défense 
des Forêts Contre les Incendies. 

- Prestataires - Thématique - Contributeurs - Qualification 

 

Etude hydraulique 

Annabelle WELLER 
Responsable du Service Environnement, 20 ans 
d’expérience (étude et expertise en 
Environnement, assistance technique) 

Geoffrey BONNEFOY 

Ingénieur Hydrogéologue, 7 ans d’expérience 
(études d’impact –volet hydraulique et 
hydrogéologique de plusieurs parcs solaires au 
sol, DLE et suivi en phase travaux des 
aménagements). 

Benoît JAROUSSEAU 
Ingénieur d'étude Environnement - 
Hydrogéologue - Sites et Sols pollués. 

 

 ETUDE D’IMPACT GLOBALE 

 DEMARCHE GENERALE 
La description détaillée du projet et la connaissance de l'état initial de l'environnement sur le site et ses abords constituent le 
préalable indispensable à l'évaluation des impacts. Le recueil des informations disponibles et la phase d'observations sur le 
terrain ont été réalisés dans un souci d'objectivité et d'exhaustivité.  

La démarche et le raisonnement consistant à estimer les impacts attendus sont caractérisés par : 

- une démarche inductive qui part des faits, observations et mesures, qui critique ses résultats et tient compte de 
l'expérience ; 

- un souci d'objectivité pour les prévisions, tout en laissant une part de subjectivité aux appréciations évaluées non 
mesurables ; 

- une incertitude des résultats escomptés qui sont relatifs (et jamais absolus) et sous-entendent le rôle non négligeable 
de l'imprévisible et du hasard ; 

- un raisonnement rigoureux et scientifique, méthodique, à l'inverse d'une approche basée sur une opinion, caractérisée 
pour cette dernière par une appréciation ou basée sur des sentiments, des impressions et des goûts. 

 

 GUIDES METHODOLOGIQUES 
Les guides techniques et méthodologiques consultés dans le cadre de l’étude sont les suivants (liste non exhaustive) : 

- L’étude d’impact sur l’environnement, objectifs, cadre réglementaire et conduite d’évaluation, Ministère de 
l’aménagement du territoire et de l’environnement, direction de la Nature et des Paysage, D4E – 2001, réalise par le 
BCEOM.  

- Guide relatif à la prise en compte des milieux naturels dans les études d’impact (DIREN Midi-Pyrénées, Biotope 
novembre 2002).  

- Le guide « GTPOR » - Guide Technique sur le traitement de la pollution d’origine routière, doctrines et méthodes, d'août 
2007, SETRA.  

- « Le guide technique sur les aménagements pour la petite faune », SETRA.  

- « Le guide outils juridiques pour la protection des espaces naturels », SETRA.  

- La note de la CE « Gérer les sites Natura 2000, les dispositions de l'article 6 de la directive Habitats 92/43/CEE ».  

- Guide méthodologique du Ministère de l'Écologie – D4E « Application de l'article L414-4 du code de l'environnement 
(chapitre IV, section I) - évaluation appropriée des incidences des projets et programmes d'infrastructures et 
d'aménagement sur les sites Natura 2000 – Contenu type de l'évaluation appropriée des incidences des projets et 
programmes- décembres 2001.  

- Évaluation des plans et projets ayant des incidences significatives sur les sites Natura2000, Guide de conseils 
méthodologiques de l'article 6, paragraphes 3 et 4, de la directive « Habitats » 92/43/CEE.  

- Suivi environnemental de phase de réalisation et contrôle des résultats par Walter BRUNNER, Envico AG.  

- Guide pratique : Mise en œuvre d’un suivi environnemental de chantier, GREIE, 2000.  

- Les coûts des mesures d’insertion environnementales – Note d’information – SETRA 2009.  

- Guide de l’étude d’impact « Installations photovoltaïques au sol » - MEDDTL, 2011. 
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Les documents consultés dans le cadre de l'élaboration de l’étude d’impact sont issus des services suivants : 

- Ministère de la Santé ; 

- Ministère de l'Environnement ; 

- Office National des Forêts (ONF) ; 

- Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques (INSEE) ;  

- Agence de l’Eau Rhône-Méditerranée ; 

- Agence Régionale de la Santé (ARS) ; 

- Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL) PACA ;  

- Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC) ; 

- Préfecture du Var ; 

- Direction Départementale des Territoires (DDTM) du Var ; 

- Service Départemental d'Incendie et de Secours (SDIS) du Var. 

- Communauté d’agglomération Provence Verte ; 

- Mairie de Vins-sur-Caramy ; 

- Météo France. 

 

Enfin, une collaboration étroite a été menée entre les ingénieurs du bureau d’étude Arca2e et la société EDF Renouvelables 
France. 

 

 METHODOLOGIE MISE EN ŒUVRE ET DIFFICULTES RENCONTREES (HORS 

ETUDES SPECIFIQUES) 

 AIRES D’ETUDE 
Dans le cadre du projet, il est proposé de retenir pour la qualification de l’état initial, la définition des enjeux et des contraintes, 
les aires d’études suivantes : 

- une zone d’étude immédiate, correspondant au périmètre de maîtrise foncière ; 

- une zone d’étude rapprochée, correspondant à une bande de 500 m autour de la zone d’étude immédiate ; 

- une zone d’étude éloignée, variant en fonction de la thématique et des possibles liens hydrographiques, 
topographiques, etc…. 

En fonction des thématiques abordées, l’aire d’étude a été étendue ou réduite en tant que besoin, pour disposer d’une vision 
plus globale du territoire (pour volet « Milieu humain » par exemple) ou au contraire d’éléments plus précis de connaissance 
(pour le volet « Milieux naturels » par exemple). 

 

 

Figure 21 : Zone d’étude  

Source : Arca2e 
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 CARACTERISATION DE L’ETAT INITIAL 

 NOTIONS D’ENJEUX ET DE CONTRAINTE 

L’état initial du site et de son environnement vise à établir un état « zéro » permettant : 

- d’évaluer les enjeux environnementaux : l’enjeu environnemental est déterminé en fonction de la valeur attribuée 
par les acteurs à un bien ou à une situation environnementale. Cette valeur peut être menacée ou améliorée par les 
évolutions constatées. Dans la notion d’enjeux, il y a une notion de conservation, d’objectif à atteindre et/ou de valeur 
(patrimoniale, pécuniaire, affective). L’appréciation du niveau d’enjeu environnemental peut faire référence aux niveaux 
de protection définis par le cadre réglementaire et/ou aux mesures existantes mises en œuvre pour le préserver, mais 
demeure souvent subjective. Par ailleurs, dans la notion d’enjeu environnemental, l’interaction entre plusieurs 
thématiques est souvent prise en compte, les différents compartiments environnementaux ne pouvant être strictement 
fractionnés, car en étroite relation ; 

- d’évaluer le niveau de sensibilité d’un compartiment écologique et/ou d’une thématique environnementale (paysage 
par exemple) vis-à-vis d’un projet d’aménagement ; 

- de définir les contraintes réglementaires, techniques et/ou d’usages devant être prises en compte dans le cadre 
du projet.  

Il s’agit d’éléments réglementaires, techniques ou environnementaux devant être pris en compte dans la conception du 
projet – les contraintes peuvent influencer les choix techniques, le déroulement des travaux et/ou l’organisation du 
chantier ; 

- d’établir un état de référence permettant d’évaluer à court, moyen et long termes l’incidence du projet sur son 
environnement, mais également l’efficacité des mesures envisagées.  

 

Dans le cadre du projet, l’appréciation globale du niveau d’enjeu est évaluée selon quatre niveaux : 

- enjeu très faible : pas d’enjeu de conservation ; 

- enjeu faible : il existe pour le compartiment étudié des éléments présentant un certain enjeu, toutefois ceux-ci ne sont 
ni exploités, ni valorisés, ni référencés comme éléments présentant une valeur patrimoniale, et présentent un caractère 
étant commun ; 

- enjeu modéré : les éléments étudiés présentent une valeur d’usage ou patrimoniale induisant une attention particulière. 
Ils sont généralement identifiés dans la bibliographie recensant les éléments patrimoniaux. Toutefois, ces éléments ne 
font pas l’objet d’une protection réglementaire ; 

- enjeu fort (voire très fort) : les éléments étudiés présentent une valeur d’usage ou patrimoniale forte en raison de leur 
rareté, de leur poids au niveau local (économiques par exemple) et/ou des objectifs de conservation fixés. Ces éléments 
peuvent faire l’objet d’une ou plusieurs protections réglementaires. 

 

Les enjeux environnementaux seront hiérarchisés de la façon suivante : 

Valeur de l’enjeu Très faible Faible Modéré Fort Très fort 

 

Le niveau de contraintes vis-à-vis du projet, est quant à lui évalué en fonction de la répercussion de la prise en compte du niveau 
d’enjeu dans la conception du projet (démarche itérative). Quatre niveaux de contraintes / sensibilités sont ainsi définis : 

- contrainte très faible : thématique sans répercussion sur le projet ; 

- contrainte faible : l’élément doit être gardé à l’esprit lors de la conception du projet, mais n’induisant pas de réflexion 
spécifique ; 

- contrainte modérée : la prise en compte de l’enjeu nécessite la mise en place d’une réflexion spécifique pouvant se 
traduire par une modification ponctuelle du projet ; 

- contrainte forte (et très forte) : la prise en compte de l’enjeu nécessite la mise en place d’une réflexion spécifique se 
traduisant par une modification du projet technique et/ou des modalités de mise en œuvre. 

 

En conclusion, le niveau d’enjeux est évalué par rapport à la valeur intrinsèque du compartiment environnemental et/ou de 

l’objet ; le niveau de contraintes est évalué quant à lui en rapport avec la nature du projet. 

 

 DONNEES BIBLIOGRAPHIQUES ET QUALIFICATION DE L’ETAT INITIAL 

Situation géographique 

- Fonds de plan, IGN, BD-Ortho et observations sur le terrain. 

Milieu physique 

• Contexte climatique : 

- Données Météo France – Station météorologique de Brignoles-Nord ; 

- Schéma Régional du Climat Air et Energie de la région PACA. 

• Contexte topographique : 

- Données cartographiques et photographies aériennes ; 

- Observations sur le terrain. 

• Contexte géologique et stabilité des terrains : 

- Carte géologique 1/50 000ème ; 

- Cartographie de l’aléa retrait et gonflement des argiles – BRGM ; 

- Observations sur le terrain. 

• Ressource en eaux souterraines : 

- Etudes existantes ; 

- Données cartographiques ; 

- SDAGE Rhône Méditerranée 2016-2021. 

• Ressource en eaux superficielles : 

- Etude hydraulique (GEOTEC) ; 

- Données cartographiques Infoterre – BRGM ; 

- SDAGE Rhône Méditerranée 2016-2021 ; 

Milieu Humain : 

- Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques (INSEE) ; 

- Institut National de l’Origine et de la Qualité (INAO) ; 

- Données AGRESTE ; 

- Données de l’Institut Forestier National (IFN)  

- Vues aériennes du secteur ; 

- Données trafic du Conseil Départemental du Var ; 

- Données AtmoSud de la région PACA. 

- Observations sur le terrain. 

Documents de planification urbaine : 

- Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) de la Communauté d’Agglomération de la Provence Verte ; 

- Programme Local de l’Habitat (PLH) de la Communauté d’Agglomération de la Provence Verte ; 

- Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Vins-sur-Caramy ; 

- Servitudes d’Utilité Publique (SUP). 

Milieu naturel : 

- Etude naturaliste (Symbiodiv). 

Contexte paysager et patrimonial : 

- Etude paysagère (Territoires et Paysages). 

Milieu forestier : 

- Etudes de boisement (Alcina) 
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 SITES INTERNET CONSULTES 

Thèmes Sites internet 

Climat et relief 

http://www.infoclimat.fr 

http://www.topographic-map.com 

http://www.geoportail.fr 

http://www.promethee.com/incendies 

Géologie http://infoterre.brgm.fr 

http://www.georisque.gouv.fr 

Eaux souterraines 
http://www.rhone-mediterranee.eaufrance.fr 

http://www.infoterre.brgm.fr 

http://www.georisque.gouv.fr 

Eaux superficielles 
http://www.rhone-mediterranee.eaufrance.fr 

http://www.sandre.eaufrance.fr 

http://www.geoportail.fr 

Patrimoine naturel https://inpn.mnhn.fr 

Milieu humain 

http://www.insee.fr/ 

http://www.culture.gouv.fr 

http://www.culturecommunication.gouv.fr 

http://www.oncfs.gouv.fr 

http://agreste.agriculture.gouv.fr 

http://agriculture.gouv.fr 

http://www.inao.gouv.fr 

http://www.georisque.gouv.fr 

https://inventaire-forestier.ign.fr 

http://www.ofme.org 

http://www.securite-routiere.gouv.fr 

https://www.atmosud.org 

 

 DIFFICULTES RENCONTREES PAR THEMATIQUE 

Contexte climatique 

Le contexte climatique a été analysé sur la base des données météorologiques de la station Météo France de Brignoles-Nord. 

• Difficultés rencontrées : 

Les données météorologiques de Brignoles-Nord (83) permettent d’appréhender le climat régional, mais ne permettent pas de 
connaître précisément les spécificités du climat local. 

 

Contexte topographique, géologique et stabilité des terrains 

L’analyse de la topographie a été réalisée à partir des données topographiques existantes (carte IGN). 

La description du contexte géologique a été réalisée sur la base des données existantes du BRGM et des observations 
superficielles de terrain. 

Le thème « stabilité des sols » a été réalisé sur la base de données existante du site internet de http://www.georisques.gouv.fr/. 

• Difficultés rencontrées : 

L’analyse de ces données n’a pas levé de difficultés particulières. 

 

Ressource en eaux souterraines et en eaux superficielles : 

L’analyse des eaux souterraines et superficielles a été réalisée à partir des données publiques existantes. 

• Difficultés rencontrées : 

L’analyse de ces données n’a pas levé de difficultés particulières. Il a été complété par l’étude hydraulique de GEOTEC. 

 

 

Milieu Humain et cadre de vie : 

Le contexte humain et le cadre de vie ont été analysés sur les bases de données existantes sur les différents sites internet 
référencés précédemment, ainsi que par l’analyse du document d’urbanisme de la commune de Vins-sur-Caramy. 

• Difficultés rencontrées : 

Malgré la présence de nombreuses données et informations, certaines ne sont pas actualisées pour l’année 2019. 

 

Documents de planification urbaine : 

L’analyse du document de planification urbaine a été réalisée à partir notamment du Plan Local d’Urbanisme de la commune de 
Vins-sur-Caramy. 

• Difficultés rencontrées : 

L’analyse de cette thématique n’a pas rencontré de difficultés particulières. 

 

Milieu naturel : 

Le volet naturel a été réalisé à partir de l’étude naturaliste de Symbiodiv. 

• Difficultés rencontrées : 

L’analyse de ces données n’a pas levé de difficultés particulières. 

 

Contexte paysager et patrimonial : 

L’analyse du paysage a été réalisée à partir de l’étude paysagère de Territoires et Paysages. 

• Difficultés rencontrées : 

L’analyse de ces données n’a pas levé de difficultés particulières. 

 

 EVALUATION DES INCIDENCES 
L’évaluation des impacts du projet sur l’environnement a été réalisée sur la base : 

- du retour d’expériences des rédacteurs de l’étude d’impact ; 

- du retour d’expériences d’EDF Renouvelables sur des opérations similaires ; 

- de la consultation des guides techniques et des personnes dépositaires des informations.  

 

Ce chapitre a abordé les impacts prévisibles du projet pour chaque thématique de l’état initial. Certains impacts peuvent être 
communs à plusieurs compartiments environnementaux en raison des interrelations existant entre les différentes thématiques.  

Pour chaque effet potentiel, sont décrits : ses origines, la nature de l’impact, son évaluation.  

L’analyse des effets du projet sur son environnement a permis de définir les impacts prévisibles du projet : 

- en phase chantier ; 

- en phase exploitation ; 

- après démantèlement. 

Ces impacts peuvent être : 

- directs / indirects ; 

- permanents (c'est-à-dire se poursuivant une fois l’action réalisée) ou temporaires (c'est-à-dire que l’impact et/ou la 
nuisance et son effet cessent dès l’arrêt de l’action) ; 

- positifs ou négatifs.  

L’évaluation des impacts présente les impacts bruts (c'est-à-dire sans prise en compte des mesures d’évitement et/ou de 
réduction) et les impacts résiduels après mise en œuvre des mesures prévues dans le cadre du projet.  

http://www.culturecommunication.gouv.fr/
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L’appréciation de l’impact prend en compte : 

- le niveau d’enjeux évalué dans l’état initial ; 

- la résilience du compartiment écologique (c’est-à-dire la capacité du milieu à se régénérer suite à la perturbation) ; 

- la nature de l’impact (destruction, dérangement, dégradation du contexte paysager, nuisances sonores …) ; 

- le type d’impact : direct ou indirect ; 

- la durée de l’impact : permanent ou temporaire.  

 

Les incidences environnementales (brutes et résiduelles) seront hiérarchisées de la façon suivante : 

Niveau de 
l’incidence 

Positif Nul Très faible Faible Modéré Fort Très fort 

 

Lorsque les incidences résiduelles ne sont pas faibles, très faibles, nulles ou positives, il convient de mettre en place des mesures 
compensatoires. 

 

Difficultés rencontrées : 

Les données utilisées pour la caractérisation de l’état initial étant complètes, l’évaluation des impacts du projet n’a pas rencontré 
de difficultés particulières.  

 

 DEFINITION DES MESURES ET DES MOYENS DE SUIVI 
Les impacts prévisibles du projet ont dès le démarrage de la mission été clairement identifiés, du fait de la qualité des données 
disponibles pour l’analyse de l’état initial. Dans le cadre du projet, une démarche itérative a été mise en place entre EDF 
Renouvelables, Arca2e, Symbiodiv, Territoires et Paysages, et GEOTEC. 

Ainsi le projet est le fruit de plus d’un an de travail, afin de prendre en compte au mieux les sensibilités environnementales du 
site, et de laisser toute la place nécessaire à la concertation, notamment avec les administrations. Ce travail a permis d’optimiser 
le projet proposé ici, pour qu’il s’intègre au mieux à l’environnement du site, tout en conservant son but premier : la production 
d’énergie solaire. 

En cas d’impact possible du projet sur un compartiment environnemental, des réflexions ont été engagées en vue de mettre en 
place des mesures d’évitement permettant de supprimer l’impact. Lorsque cela s’avère impossible ou que les mesures 
d’évitement vont à l’encontre des objectifs du projet, une recherche de mesures de réduction a été engagée. 

 

 

 METHODOLOGIE MISE EN ŒUVRE DANS LE CADRE DE L’ETUDE 

NATURALISTE 

 Etude naturaliste, SYMBIODIV 

 AIRES D’ETUDE 
Le tableau ci-dessous décrit les différentes aires d’études utilisées pour l’élaboration de l’état initial du volet naturel de l’étude 
d’impact. 

 

Définition des aires d’étude 

Aire Description Dimension 

Aire d’étude 

immédiate centrale 

PV et OLD 

(AEiPV) 

Cette aire d’étude englobe la zone d’étude initiale (136 ha) pour 

l’implantation potentielle de la centrale photovoltaïque ainsi que les 

espaces connexes susceptibles d’être affectés de manière directe ou 

indirecte par celle-ci, comme les OLD (14,3 ha initialement non pris en 

compte). Celle-ci est particulière à chaque projet.  

La cartographie des habitats naturels, l’analyse de la fonctionnalité 

locale et la recherche des espèces remarquables ont été réalisés en 

2019 sur la zone d’étude initiale (136 ha) et en 2020 sur les OLD 

complémentaires non initialement prises en compte (14,3 ha). 

150,3 ha 

Aire d’étude 

immédiate 

Raccordement 

(AEiRacc) 

Cette aire d’étude englobe les tracés potentiels du futur raccordement et 

des potentiels futurs postes. 

La cartographie des habitats naturels, l’analyse de la fonctionnalité 

locale et la recherche des espèces remarquables ont été réalisés 

dans cette emprise en 2020. 

34,3 ha 

Aire d’étude 

rapprochée  

(AEr) 

Cette aire d’étude englobe l’aire d’étude immédiate de la centrale 

photovoltaïque et des OLD (AEiPV) et l’aire d’étude immédiate du 

raccordement et des postes (AEiRacc). 

La cartographie des habitats naturels, l’analyse de la fonctionnalité 

locale et la recherche des espèces remarquables ont été réalisés 

dans cette emprise en 2019 et 2020. 

184,6 ha 

Aire d’étude éloignée 

(AE e) 

Cette aire s’étend dans un rayon de 5 km autour de l’aire d’étude 

immédiate (AEiPV). A cette échelle l’expertise écologique se fonde sur la 

bibliographie disponible et la consultation des acteurs ressources.  Sont 

étudiés à cette échelle : 

 L’analyse des périmètres du patrimoine naturel 
 L’analyse du positionnement du projet dans le 

fonctionnement écologique régional 
 L’analyse des effets cumulés avec d’autres projets 

5 km de rayon 

autour de 

l’AEiPV 

Tableau 6 : Définition des aires d’étude 

 

La carte ci-après localise les aires d’études de l’état initial du volet naturel de l’étude d’impact. 
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Figure 22 : Présentation des différentes aires d’étude 

 

 DATES ET CONDITIONS DE PROSPECTIONS 
Des inventaires ont été menés en 2019 sur les 136 hectares de la zone d’étude initiale pour l’implantation de la centrale 
photovoltaïque puis des compléments d’inventaires ont été réalisés en 2020 sur 48,6 hectares supplémentaires correspondant 
aux Obligations Légales de Débroussaillement non initialement prises en compte et au raccordement potentiel. 

 

Le tableau suivant dresse la liste des passages effectués pour chaque groupe étudié et indique les groupes et/ou espèces 
ciblées.  

 

Dates et conditions de prospections 

Dates Objectif de prospection Conditions 

Flore et habitats naturels Pascaline VINET & Martin DALLIET - SYMBIODIV 

14/03/2019 
Prospections ciblées sur les espèces vernales : Gagées et Tulipes notamment Bonnes 

05/04/2019 

20/04/2019 Cartographie et caractérisation des habitats naturels  

Inventaires floristiques et recherches des espèces remarquables printanières : Ophrys de 

Provence. 

Bonnes 03/05/2019 

08/05/2019 

20/06/2019 

Prospections ciblées sur les espèces à floraison tardive : Luzerne agglomérée, Alpiste 

aquatique, Cléistogène tardif 
Bonnes 04/07/2019  

05/07/2019 

20/03/2020 
Prospections complémentaires ciblées sur les espèces vernales (accès, postes et OLD) – 

Prospections à 2 botanistes 
Bonnes 

06/05/2020 

Cartographie et caractérisation des habitats naturels des aires d’études complémentaires 

Inventaires floristiques et recherches des espèces remarquables printanières  – 

Prospections à 2 botanistes 

Bonnes 

18/06/2020 
Prospections complémentaires ciblées sur les espèces à floraison tardive – Prospections à 

2 botanistes 
Bonnes 

Insectes  Nicolas JARDE - SYMBIODIV 

14/03/2019 

Prospections et inventaires ciblés sur les espèces précoces (Tomares ballus, Callophrys 

avis, Zerynthia sp, Euphydryas aurinia, …). 

Bonnes 

05/04/2019 Bonnes 

17/04/2019 Bonnes 

03/05/2019 

Prospections et inventaires ciblés sur les espèces printanières (Zerynthia sp, Euphydryas 

aurinia, Zygena rhadamantus, …). 

Bonnes 

14/05/2019 Bonnes 

21/05/2019 Bonnes 

13/06/2019 

Prospections et inventaires ciblés sur les espèces estivales (Prionotropis hystrix, Saga 

pedo, Cerambyx cerdo, Lucanus cervus, …). 

Optimales 

20/06/2019 Optimales 

05/07/2019 Optimales 

23/03/2020 
Prospections et inventaires ciblés sur les espèces précoces (Tomares ballus, Callophrys 

avis). Côté « postes ». 

Moyennes 

(nuageux) 

13/05/2020 
Prospections et inventaires ciblés sur les espèces printanières (Zerynthia sp, Euphydryas 

aurinia, Zygena rhadamantus). Côté « postes » 

Moyennes 

(nuageux) 

06/05/2020 Prospections et inventaires ciblés sur les espèces printanières (Zerynthia sp, Euphydryas 

aurinia, Zygena rhadamantus, …). Côté raccordement 

Bonnes 

26/05/2020  Bonnes 

01/07/2020 
Prospections et inventaires ciblés sur les espèces estivales (Prionotropis hystrix, Saga 

pedo, Cerambyx cerdo, Lucanus cervus, …). Côté raccordement 
Bonnes 

Amphibiens Marine JARDE - SYMBIODIV 

28/03/2019  

(diurne et nocturne) 

Recherche de têtards au sein de secteurs en eau et d’individus adultes en phase terrestre. 

Ecoute nocturne Bonnes  
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Dates et conditions de prospections 

Dates Objectif de prospection Conditions 

(en raison du 

printemps tardif) 

05/04/2019  

(nocturne) 
Ecoute nocturne spécifique aux amphibiens 

Bonnes  

(en raison du 

printemps tardif) 

18/03/2020 

(nocturne) 
Ecoute nocturne spécifique aux amphibiens. Côté « postes et raccordement ». 

Bonnes 

Reptiles Marine JARDE - SYMBIODIV 

05/04/2019 

Recherche des reptiles ciblé sur les espèces protégées et/ou à enjeu telles que Tortue 

d’Hermann, Lézard ocellé, Psammodrome d’Edwards, Seps strié ou Couleuvre d’Esculape 

sur la zone d’étude initiale.  

Bonnes 

17/04/2019 Bonnes 

03/05/2019 Bonnes 

15/05/2019 Bonnes 

03/06/2019 Bonnes 

05/06/2019 Bonnes 

20/06/2019 Bonnes 

05/07/2019 Bonnes 

23/03/2020 

Recherche des reptiles ciblé sur les espèces protégées et/ou à enjeu telles que Tortue 

d’Hermann, Lézard ocellé, Psammodrome d’Edwards, Seps strié ou Couleuvre d’Esculape 

sur les OLD non initialement prises en compte et l’emprise des postes et du raccordement. 

Bonnes 

06/05/2020 Bonnes 

13/05/2020 Bonnes 

26/05/2020 Bonnes 

01/07/2020 Bonnes 

Oiseaux Laurent ALLOUCHE – AVES ENVIRONNEMENT 

19/03/2019 Inventaire des migrateurs prénuptiaux 

Recherche d’espèces nicheuses remarquables précoces (notamment la Pie-grièche 

méridionale) 

Bonnes 

22/03/2019 Bonnes 

18/04/2019 
Inventaire des nicheurs précoces  

Bonnes 

20/04/2019 Bonnes 

27/05/2019 
Inventaire des nicheurs tardifs 

Bonnes 

31/05/2019 Bonnes 

10/06/2019 
Recherche complémentaire d’espèces nicheuses remarquables tardives (pies-grièches à 

tête rousse et écorcheur, Rollier d’Europe) 

Inventaire des nocturnes et des espèces crépusculaires : recherche, en particulier, de 

l’Engoulevent d’Europe et du Petit-Duc Scops. 

Bonnes 

15/06/2019 Bonnes 

02/09/2019 
Inventaire des migrateurs postnuptiaux 

Bonnes 

06/09/2019 Bonnes 

07/04/2020 Inventaire des nicheurs précoces Bonnes 

30/05/2020 Inventaire des nicheurs tardifs Bonnes 

22/06/2020 
Recherche complémentaire d’espèces nicheuses remarquables tardives (notamment les 

pies-grièches à tête rousse et écorcheur ainsi que le Rollier d’Europe) 
Bonnes 

24/08/2020 Inventaire des migrateurs postnuptiaux Bonnes 

Mammifères Pascaline VINET -SYMBIODIV 

20/06 au 04/07/2019 15 jours complets de pose d’un Piège photo  Bonnes 

   

Chiroptères Raphaël COLOMBO - ASELLIA 

05 - 06/05/2019 
Nuits complètes d’écoute à l’aide de SM2-Bat et évaluation des habitats de chasse au 

printemps. Prospections des habitats et d’arbres remarquables 
Bonnes 

Dates et conditions de prospections 

Dates Objectif de prospection Conditions 

17-18/06/2019 
Nuits complètes d’écoute à l’aide de SM2-Bat, et évaluation des habitats de chasse en été. 

Prospections de bâtis et recherche des arbres remarquables. 
Bonnes 

26-27/08/2019 
Nuits complètes d’écoute à l’aide de SM2-Bat, et évaluation des habitats de chasse en fin 

d’été correspondant au début du transit automnal. 
Bonnes 

28/05/2020 au 

01/06/2020 

5 nuits complètes d’écoute à l’aide de SM2-Bat. 

Prospections des habitats et gites potentiels. 
Bonnes 

30/06/2020 Recherche d’arbres gîtes sur l’ensemble du raccordement et de ses abords proches Bonnes 

09/07/2020 au 

12/07/2020 

4 nuits complètes d’écoute à l’aide de SM2-Bat. 

Prospections des habitats et gites potentiels. 
Bonnes 

Tableau 7 : Dates et conditions de prospections 

Source : SYMBIODIV 

LA PRESSION DE PROSPECTION MISE EN PLACE AU SEIN DE L’AIRE D’ETUDE A ETE SUFFISANTE POUR APPREHENDER LES 

ESPECES PROTEGEES ET/OU PATRIMONIALES ET ANALYSER LEUR UTILISATION DES MILIEUX PRESENTS. LES CONDITIONS 

METEOROLOGIQUES ONT ETE FAVORABLES LORS DE CHAQUE PASSAGE EFFECTUE. 

 EQUIPE ET JUSTIFICATIONS DES COMPETENCES 
L’arborescence ci-dessous présente l’organisation de l’équipe missionnée pour la réalisation de l’état initial du volet naturel de 
l’étude d’impact. 

 

 

 

Le tableau ci-après présente l’expérience et les compétences de chacun des intervenants sur l’état initial du volet 

naturel de l’étude d’impact. 
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NATURELS

Pascaline VINET - SYMBIODIV

Martin DALLIET - SYMBIODIV

REPTILES/AMPHIBIENS Marine JARDE - SYMBIODIV

INSECTES Nicolas JARDE - SYMBIODIV

OISEAUX Laurent ALLOUCHE - AVES Environnement

MAMMIFERES 
TERRESTRES

Pascaline VINET - SYMBIODIV

CHIROPTERES Raphaël COLOMBO - ASELLIA Ecologie



Commune de Vins-sur-Caramy (83) 

Etude d’impact sur l’environnement  
 

 

Décembre 2020  Page 50 sur 449 

Compétences de l’équipe 

Fonction 
NOM 

Prénom 
Expérience Compétences 

Responsable de 

projet / Expert 

herpétologue-

batrachologue 

Marine 

JARDE 
10 ans 

Chef de projet /Herpétologue-Batrachologue 

Marine JARDE a travaillé pendant 8 années au sein de l’agence 

PACA-Corse d’un bureau d’étude naturaliste basé à Marseille, en 

tant que Chef de projets. De formation universitaire en écologie, elle 

est également experte en herpétologie et batrachologie. 

Spécialiste de la Tortue d’Hermann, sa double compétence l’a 

amené à travailler sur la prise en compte de l’espèce dans les 

projets d’aménagement. Elle a notamment piloté la concertation 

entre les différents acteurs techniques et scientifiques dans le cadre 

de la prise en compte de l’espèce dans la Défense des Forêts 

Contre les Incendies à l’échelle du Var. 

Botanistes 

VINET 

Pascaline 

12 ans 

Ecologue spécialisée en flore et habitats naturels 

Forte de ses 10 années d'expériences en bureau d’études en Corse 

puis en PACA, elle a porté de nombreux dossiers réglementaires. 

Diplômée d’un master en Ingénierie écologique en 2009, elle 

pratique la botanique à un niveau professionnel depuis 12 ans. 

DALLIET 

Martin 

Ecologue spécialisé en flore et habitats naturels 

Diplômée d’un master en Ingénierie écologique en 2009, il pratique 

la botanique depuis 12 ans et à un niveau professionnel en région 

PACA depuis 2010, il connaît parfaitement bien les enjeux locaux. 

Il a mené des centaines d’expertises sur le territoire. 

Expert 

entomologiste 

Nicolas 

JARDE 
15 ans 

Ecologue spécialisé en herpétologie et en entomologie 

Issu d’une formation universitaire en biologie, il a travaillé pendant 

14 ans en tant qu’herpétologue spécialiste des tortues françaises. 

Il a écrit et co-écrit plusieurs publications sur la Tortue 

d’Hermann, qu’il a étudié au travers de différents programme 

d’études et de conservation. 

Il a également acquis des compétences en entomologie, qu’il 

pratique au niveau professionnel en bureau d’études depuis 2018. 

Expert 

ornithologue 

Laurent 

ALLOUCHE 
15 ans 

Ornithologue 

Titulaire d’un Doctorat en "Biologie des populations et des 

écosystèmes" à la Faculté des Sciences de Montpellier. 

Ornithologue reconnu, d’abord chercheur, il est ensuite devenu 

dirigeant d’Aves environnement, structure spécialisée dans les 

expertises écologiques. Il est notamment intervenu sur le suivi de 

l’impact des éoliennes sur l’avifaune. 

Expert 

chiroptérologue 

Raphaël 

COLOMBO 
15 ans 

Ingénieur écologue spécialisé chiroptérologie 

Chiroptérologue depuis plus de 15 ans, et écologue formé à 

l'Université des Sciences de Montpellier 2, il a déjà réalisé de 

nombreux inventaires des Chiroptères en région PACA tant dans le 

cadre d’études réglementaires que dans le cadre de missions de 

conservation. 

Tableau 8 : Compétences de l’équipe 

Source : SYMBIODIV 

 LIMITES METHODOLOGIQUES 

➢ Flore précoce 

Les chaleurs importantes de fin mars 2019 ont entrainées un dessèchement précoce de nombreux pieds d’Ophrys conduisant à 
une difficulté d’identification. Toutefois, cela a touché principalement des individus du groupe fusca dont aucune espèce n’est 
protégée. 

Par ailleurs, lors du dernier passage relatif aux inventaires complémentaires (18/06/2020), les bords de route avaient été 
fauchées (AEiRacc). Cela a empêché l’identification certaine des rosettes de feuilles considérées comme étant probablement 
de la Mauve bisannuelle (Alcea biennis), espèce végétale protégée à l’échelle régionale. Ainsi, par principe de précaution les 
rosettes identifiées ont été attribuée à cette espèce, par ailleurs connue dans le secteur.  

➢ OLD 

Une partie des OLD (3,4 ha) se trouve dans le périmètre clôturé de l’ancien circuit de test automobile reconvertie en zone de 
chasse. Cette zone n’a pas pu être prospectée. Elle sera de toute façon entretenue par le propriétaire, comme c’est déjà le cas 
à l’heure actuelle. 

➢ Mammifères 

Le piège photographique a été posé durant 15 jours dans un secteur stratégique constitué par une mare en eau assez 
longuement et en position centrale vis-à-vis de l’aire d’étude. Si cela a permis de dresser une bonne représentativité de la 
diversité mammalogique locale, cette période de pause du piège a été marquée par une forte canicule ayant probablement 
entrainée une sur fréquentation de cette mare par la macrofaune présente aux alentours.  

LES PROSPECTIONS DE TERRAIN A LA BONNE PERIODE ET DANS DE BONNES CONDITIONS COUPLEES A LA BIBLIOGRAPHIE 

ET A L’ANALYSE DES HABITATS D’ESPECES ONT PERMIS DE PALIER A CES LIMITES ET D’ETABLIR UN ETAT INITIAL 

ECOLOGIQUE COMPLET DE L’AIRE D’ETUDE RAPPROCHEE. 

 

 METHODES D’INVENTAIRES 

 EXPERTISE DES HABITATS NATURELS 

La caractérisation des habitats naturels s’est appuyée sur le parcours de l’aire d’étude de manière à couvrir la totalité des 
ensembles végétaux. Chaque groupement végétal a été identifié, a été cartographié et a fait l’objet d’un relevé phytocoenotique. 
Ce relevé vise à lister les espèces végétales le composant permettant ainsi d’établir une correspondance avec les référentiels 
habitats en vigueurs : 

 Manuel d’interprétation des habitats de l’union européenne – EUR28 (2013), 
 CORINE BIOTOPE, 
 EUNIS (2013), 
 Prodrome des végétations de France. 

 

 EXPERTISE DES ZONES HUMIDES 

Aucune expertise spécifique n’a été menée, toutefois les habitats naturels caractéristiques de zones humides ont été caractérisés 
selon l’arrêté du 24 juin 2008. Etant donné l’absence de végétation de zone humide mise en évidence et la topographie de l’aire 
d’étude, aucun sondage pédologique n’a été nécessaire. 

 

 EXPERTISE FLORISTIQUE 

Les prospections ont été menées par deux experts botanistes ayant près de 10 ans d’expériences en région méditerranéenne 
sur 11 jours répartis entre mars et juillet 2019 puis entre mars et juillet 2020 en complément sur les OLD non initialement incluses 
et les postes et raccordement. Ces passages ont été positionnés de manière à couvrir les périodes de floraisons de la majorité 
des espèces végétales protégées ou patrimoniales connues dans ce secteur.  

Sont considérées comme protégées, les espèces végétales inscrites sur : 

 Les listes de protection nationale ou régionale. 
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Sont considérées comme patrimoniales, les espèces végétales inscrites sur : 

 Les listes rouges régionales, nationale, européenne ou mondiale du statu quasi menacé (NT) à éteinte (RE), 
 A l’annexe II de la Directive « Habitat ». 
 La liste des espèces déterminantes ZNIEFF en PACA. 

 

Chaque station d’espèce remarquable a été localisée à l’aide d’un GPS et les informations suivantes ont été collectées : 

 Effectif précis ou estimatif, 
 Stade de développement, 
 Habitat, 
 Menaces. 

 

 EXPERTISE BATRACHOLOGIQUE 

Concernant les amphibiens, une recherche ciblée sur ce groupe a été menée et est détaillée ci-dessous : 

 Ecoute nocturne : chaque espèce étant identifiable grâce à son chant, une écoute nocturne a été réalisée en fin d’hiver 
- début de printemps (3 nuits de prospection), lors de la période de reproduction de ce cortège, période de plus forte 
activité des amphibiens ; 

 Recherche d’individus en phase terrestre : chaque gîte potentiel a été fouillé (blocs rocheux, fourrés, …) à la 
recherche d’individus en phase terrestre ; 

 Recherche de pontes et de têtards au sein de l’aire d’étude immédiate dans tous les points d’eau identifiés (mare, 
flaques...etc.). Chaque zone en eau a fait l’objet d’une recherche minutieuse de pontes et têtards. 

 Recherche d’individus écrasés aux alentours : durant la période de migration vers les zones de reproduction, le 
cortège batrachologique fait l’objet d’un lourd tribut par rapport à la circulation routière. Une attention particulière a donc 
été portée à la recherche d’individus écrasés aux alentours de l’Aire d’étude immédiate. 

Une analyse de l’attractivité des habitats présents au sein de la AEr a également été menée pour ce cortège. 

 

 EXPERTISE HERPETOLOGIQUE  

Concernant les reptiles, les prospections ont été menées au printemps 2019, période d’activité maximale du cortège 
herpétologique. Les inventaires ont été réalisés sur 8 journées et ont consisté en une recherche minutieuse des espèces à 
enjeu à vue. Les secteurs les plus favorables ont été ciblés en priorité (lisières, gîtes, zones ouvertes). Des compléments ont été 
réalisés en 2020 sur l’emprise des OLD non initialement incluses et des postes et raccordement sur 5 journées. 

Les espèces farouches et donc difficiles à observer, telles que le Lézard ocellé, ont quant à elles été recherchées en insolation 
à l’aide de jumelles.  

Les gîtes potentiels (blocs rocheux, fourrés, plaques en fibrociment) ont été minutieusement inspectés à la recherche d’individus. 
Tous les indices de présence (mues, fèces) ont également été relevés.  

Une analyse de l’attractivité des habitats présents au sein des aires d’étude immédiate et des abords a également été menée 
pour ce cortège. 

Concernant la Tortue d’Hermann, la situation de l’aire d’étude, en dehors de la carte de sensibilité vis-à-vis de l’espèce n’a pas 
nécessité la mise en place d’un protocole spécifique. Toutefois, au vu de sa proximité, une attention particulière a été portée à 
sa recherche dans tous les secteurs jugés favorables par les deux herpétologues de SYMBIODIV, spécialistes de l’espèce.  

 

 EXPERTISE ENTOMOLOGIQUE 

Une recherche attentive de certains cortèges entomologiques a été menée en ciblant notamment les espèces protégées et/ou à 
enjeu de conservation (espèces présentes sur les listes rouges, listes ZNIEFF…).  

Les inventaires ont été réalisés aux périodes de la journée les plus propices (période où les insectes sont les plus actifs), à savoir 
entre 10h et 18h en été et sous de bonnes conditions météorologiques (ciel dégagé, vent faible et températures oscillant entre 
20 et 32°C, le Var ayant subi un épisode caniculaire au mois de juin 2019). Trois passages ont été réalisés en 2019 (printemps 
précoce, printemps et été) pour un total de 9 journées de prospection et trois passages ont été réalisés en 2020 (printemps 
précoce, printemps et été) pour un total de 5 journées de prospection.  

Les espèces délicates à identifier, ont été capturées à l’aide d’un filet à papillon puis relâchées, et leurs critères morphologiques 
examinés avec l’aide d’une loupe de terrain (x10) ou de macrophotographies. Les plantes hôtes, chenilles et/ou pontes des 
espèces protégées inventoriées ou potentiellement présentes ont également été activement recherchées sur et autour des aires 
d’étude immédiate.  

Les groupes ciblés lors des inventaires ont été principalement les lépidoptères rhopalocères (papillons de jour), orthoptères ainsi 
que les odonates. Des observations ponctuelles parmi d’autres groupes (hémiptères, névroptères, hétérocères, coléoptères 
saproxylophages …) ont également été réalisées et intégrées à cette étude. 

 

 EXPERTISE ORNITHOLOGIQUE 

Les oiseaux nicheurs 

➢ Les espèces diurnes 

Les inventaires ont été réalisés au moyen d’une méthode adaptée de celle des Indices Ponctuels d’Abondance, IPA (voir par 
exemple, Blondel et al. 1970). Elle a été mise en œuvre pour l’inventaire/le recensement des espèces diurnes sur l’ensemble de 
l’aire d’étude.  

Cette méthode, particulièrement appropriée pour recenser les passereaux nicheurs territoriaux et les espèces apparentées 
(Colombiformes, Coraciiformes, Piciformes, etc.), consiste à noter, au niveau de points d’écoute, les oiseaux vus et entendus 
sans limitation de distance hormis la portée de voix des oiseaux. Les points d’écoute sont visités à deux reprises : une première 
fois au début de la saison de reproduction, pour l’inventaire des nicheurs précoces et une seconde fois, en fin de saison, pour 
l’inventaire des nicheurs tardifs. On obtient pour chaque espèce un indice d’abondance chiffré en couples selon l’équivalence 
suivante : 1 couple pour les mâles chanteurs, nids, familles, etc., 0,5 couple pour les oiseaux seulement vus ou entendus criant. 
Le dénombrement comportant deux sessions, il est convenu de retenir systématiquement pour chaque espèce l’indice le plus 
élevé obtenu lors de l’une ou l’autre de ces deux sessions.   

Compte tenu de la grandeur de l’aire d’étude, 39 points d’écoute ont été nécessaire pour couvrir, de manière satisfaisante, 
l’ensemble de sa surface pour chacune des deux séries d’inventaire. Pour chaque session, la visite de la totalité des points a 
nécessité 2 matinées d’investigations : 1 matinée pour la partie est du site (pour les points 1 à 19) et 1 matinée pour la partie 
ouest (pour les points 20 à 39).  
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Figure 23 : Localisation des points d’écoute en faveur de l’avifaune au sein de l’AEiPV 

 

Les deux sessions d’inventaire, la première réalisée le 18 avril (partie est) et le 20 avril 2019 (partie ouest) et la seconde le 27 
mai (partie est) et le 31 mai 2019 (partie ouest), ont été effectuées au cours des heures suivant le lever du soleil, dans des 
conditions météorologiques favorables à l’observation des oiseaux (pas de vent ou vent faible, pas de précipitation). 

Les individus non nicheurs (individus en déplacements locaux et migratoires ou exploitant le site pour satisfaire à une ou plusieurs 
de leurs exigences fondamentales) ont été également identifiés et notés. 

Par ailleurs, les espèces nicheuses remarquables tardives (pies-grièches à tête rousse et écorcheur, Rollier d’Europe, 

notamment) ont fait l’objet de recherches complémentaires ciblées au niveau des milieux de l’aire d’étude potentiellement 

favorables à leur présence le 10 juin (partie est) et le 15 juin 2019 (partie ouest). Ainsi, 8 journées de prospection ont été 

menées au sein de la zone d’étude initiale en 2019. 

 

En 2020, des compléments ont été réalisés le 7 avril et le 30 mai 2020, respectivement pour les nicheurs précoces et pour les 

nicheurs tardifs, au cours des premières heures suivant le lever du soleil, dans des conditions météorologiques favorables à 

l’observation des oiseaux (pas de vent ou vent faible, pas de précipitation). 14 points d’écoute ont été réalisés sur les secteurs 

d’études complémentaires  

Par ailleurs, le site 2 (parcelle la plus grande envisagée pour la création du poste) a fait l’objet d’une troisième visite, le 22 juin 

2020 (de 16h00 à 18h30), ayant pour objectif la recherche d’espèces nicheuses remarquables particulièrement tardives 

(notamment, les pies-grièches à tête rousse et écorcheur et le Rollier d’Europe), en particulier au niveau des milieux de l’aire 

d’étude potentiellement favorables à leur présence. Ainsi, 4 journées de prospection ont été menées au sein des zones 

d’étude complémentaire (OLD non initialement prises en compte, raccordement et postes) en 2020. 

 

Concernant la méthodologie, chaque point a fait l’objet d’un arrêt de 10 minutes, au cours duquel, les oiseaux vus et entendus 

ont été identifiés, dénombrés et leur comportement noté dans la mesure du possible. Le cheminement entre les stations d’écoute 

a été effectué lentement et selon un ordre identique à chacune des deux campagnes de terrain ; les observations réalisées 

pendant les déplacements ont également été enregistrées. 

Les résultats, par espèce, sont exprimés en nombre de couples pour les nicheurs et en nombre de contacts pour les non nicheurs.   

 

➢ Les espèces crépusculaires et nocturnes 

Pour les rapaces nocturnes, la méthode employée a été adaptée du protocole national, Enquête National Rapaces nocturnes 
2015-2017 (consultable sur le site Internet Observatoire rapaces de la LPO). Celui-ci repose à la fois sur l’écoute passive et sur 
l’utilisation de la technique de la repasse (diffusion de l’enregistrement du chant des espèces potentiellement présentes ayant 
pour objectif de provoquer une réponse des individus) qui permet d’augmenter les chances de détecter des oiseaux territoriaux, 
potentiellement nicheurs. 

La recherche des autres espèces a été réalisée au moyen de l’écoute passive, additionnée de l’utilisation de la technique de la 
repasse uniquement pour l’Engoulevent d’Europe. 

Variable selon l’espèce et le milieu prospecté, le rayon de détection des manifestations sonores des oiseaux peut être considéré 
comme étant de l’ordre de quelques centaines de mètres.  

Les écoutes, commencées 30 minutes après le coucher du soleil et dans de bonnes conditions météorologiques, ont été réalisées 
les 10 et 15 juin 2019 au niveau de 9 et 6 points, respectivement pour les parties Est et Ouest de l’aire d’étude immédiate PV 
(AEiPV), répartis de manière relativement régulière sur l’ensemble de sa surface. Les individus contactés au point d’écoute et 
au cours du cheminement entre les points ont été identifiés et dénombrés. 

 

Les oiseaux migrateurs 

Le protocole utilisé en 2019 est identique à celui employé dans le cadre de l’inventaire des espèces nicheuses diurnes (39 points 
d’observations avec un arrêt de 10 mn au niveau de chaque point, enregistrement des oiseaux vus et entendus – cris et chants 
– au niveau et entre les points). 

Pour les migrateurs prénuptiaux, les prospections ont été réalisées les 19 et 22 mars 2019, respectivement pour les parties Est 
et Ouest. Pour les migrateurs postnuptiaux, les prospections ont été réalisées les 2 et 6 septembre 2019, respectivement pour 
les parties Est et Ouest, dans des conditions favorables à l’observation des oiseaux (vent nul ou faible, absence de précipitation, 
bonne visibilité). 

Les résultats, par espèce, sont exprimés en nombre de contacts.  
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Par ailleurs, les passages de mars ont été mis à profit pour faire une recherche attentive, dans les milieux appropriés, des 
espèces remarquables nicheuses particulièrement précoces comme la Pie-grièche méridionale. 

En 2020, le protocole utilisé est identique à celui employé pour les compléments, dans le cadre de l’inventaire des espèces 
nicheuses (14 points d’observations, un arrêt de 10 mn au niveau de chaque point, enregistrement des oiseaux vus et entendus 
– cris et chants – au niveau et entre les points). 

Les prospections ont été réalisées le 24 août 2020 dans des conditions favorables à l’observation des oiseaux (vent nul à faible, 
absence de précipitation, bonne visibilité). Les résultats, par espèce, seront exprimés en nombre d’individus.  

 

 EXPERTISE MAMMALOGIQUE  

L’expertise mammalogique a portée uniquement sur l’étude de la macrofaune. Pour cela, toutes les traces de présence 
(empreintes, fèces) ont été notées lors du parcours de l’aire d’étude. Une analyse de la fonctionnalité des habitats pour ce groupe 
a également été réalisée. 

Par ailleurs, un piège photo vidéo Browning Spec Ops Advantage Full HD 2018-2019 d’une résolution de 20 Mégapixels a été 
disposé en bordure de la mare située au centre de l’aire d’étude sur la période du 20/06/2019 au 04/07/2019, soit une durée de 
15 jours. La période choisie correspond à une période de forte activité des mammifères.  

 

 EXPERTISE CHIROPTEROLOGIQUE 

Concernant les chiroptères, trois types de méthodologies ont été mises en œuvre sur le site : 

 Une analyse bibliographique, biogéographique et paysagère du site sur le terrain et sur carte IGN TOP 25 afin de mettre 

en évidence sa fonctionnalité ; 

 Des recherches de gîtes avérés ou potentiels dans le périmètre immédiat (localisation et évaluation systématique de la 

potentialité des arbres gites, bâtis, ou cavités naturelles) ; 

 Des prospections nocturnes acoustiques :  

➢ 12 nuits complètes d’écoute ont été réalisées sur 11 placettes et lors de 3 saisons en 2019 ; 

➢ 9 nuits complètes d’écoute ont été réalisées sur 9 placettes lors de deux saisons en 2020. 

Concernant les nuits complètes d’écoute, les détecteurs d’ultrasons passifs sont déposés au niveau de points stratégiques durant 

une ou plusieurs nuits et enregistrent chaque contact de chauve-souris, référencés par la date et l’heure d’enregistrement. Ces 

nuits complètes d’écoute ont été essentiellement réparties avec le souci d’échantillonner de façon équilibrée l’ensemble du site 

d’étude et les différents biotopes. Des écoutes par détection actives peuvent également être réalisés en parallèle en début de 

nuit pour cibler les sorties de gîtes. 

Les fichiers collectés sont ensuite découpés en fichier de 5 secondes, analysés sur l’ordinateur et les sons de chauves-souris 

identifiés. Ces enregistrements, dénombrés de façon spécifique, permettent d’obtenir des données quantitatives précieuses pour 

la réalisation d’indices d’activités. Ces activités correspondent au nombre de contacts par nuit. Pour chaque espèce, l’activité est 

qualifiée à dire d’expert en fonction de l’abondance de l’espèce et de sa détectabilité. 

Cet échantillonnage réalisé en 2019 de 12 nuits complètes d’enregistrements réparties sur 11 placettes d’écoute a été réalisé 

lors de 3 sessions de terrain correspondant aux périodes majeures du cycle de vie des chauves-souris : 

 Début mai, entre la fin du transit printanier et le début de la période de mise-bas ; 
 Fin juin, lorsque les femelles sont gestantes ou les jeunes tout juste nés et que les femelles chassent activement 

autour des colonies de mise-bas ; 
 Fin août, lorsque les jeunes sont volants au début du transit automnal, phase durant laquelle sont constatés : des 

déplacements importants, des accouplements et une recherche active de nourriture afin de faire des réserves avant 
l’hibernation. 

 

En 2020, les prospections nocturnes acoustiques ont consisté en 9 nuits complètes d’écoute réparties sur 9 placettes lors de 

deux saisons du cycle de vie des chiroptères : 

 Fin mai, à la fin de la période de transit printanier et au début de la période de reproduction. La plupart des femelles 
sont alors gestantes et chassent activement autour des colonies de reproduction ; 

 Début juillet, au cœur de la période de reproduction, lorsque la plupart des femelles ont mis bas et chassent 
activement autour des colonies de reproduction. 

 

Description des placettes d’enregistrement (2019 et 2020) 

Nom point d’écoute Description Milieu Altitude Date 

Vins01 Chemin Est FORESTIER 383 06/05/2019 

Vins02 Prairie Criquet OUVERT 354 06/05/2019 

Vins03 Croisement Allee Centre FORESTIER 366 06/05/2019 

Vins04 Clairière Chasseur OUVERT 356 18/06/2019 

Vins05 Croisement Piste Grotte FORESTIER 356 18/06/2019 

Vins06 Grotte Résistant CAVITE 357 18/06/2019 

Vins07 Vallon Sud FORESTIER 357 18/06/2019 

Vins08 Matorral OUVERT 278 27/08/2019 

Vins09 Allée Signoret FORESTIER 259,1 27/08/2019 

Vins10 Mare FORESTIER 308,9 27/08/2019 

Vins11 Croisement Signoret FORESTIER 309,9 27/08/2019 

Vins12 Grotte Résistant CAVITE 305 27/08/2019 

Vins13 Clairière AQUATIQUE 243 28/05/2020 

Vins14 Caramy AQUATIQUE 241 28/05/2020 

Vins15 LeRevaou OUVERT 304 28/05/2020 

Vins16 Prairie OUVERT 283 28/05/2020 

Vins17 Falaises FALAISE 308 28/05/2020 

Vins18 Foret FORESTIER 296 09/07/2020 

Vins19 Falaise FALAISE 313 09/07/2020 

Vins20 Ripisylve AQUATIQUE 238 09/07/2020 

Vins21 RipisylvePont AQUATIQUE 244 09/07/2020 

Tableau 9 : Description des placettes d’enregistrement 

Source : SYMBIODIV 
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Figure 24 : Localisation des points d’écoute spécifiques aux chiroptères (AEiPV et AEiRacc) 

 METHODE DE L’EVALUATION DES ENJEUX DE CONSERVATION 

 DEFINITION ET GENERALITE 

Dans le cadre d’étude réglementaire, l’objectif est de dresser une représentation la plus exhaustive possible de la biodiversité 
d’un secteur avec une pression d’inventaire adaptée. Néanmoins, la prise en compte de l’ensemble des taxons ou des 
écosystèmes n’est pas un objectif réalisable du fait de l'extrême diversité du monde vivant. La mise en place d’une hiérarchisation 
des taxons présentant les plus forts enjeux de conservation s’avère nécessaire afin de définir des objectifs prioritaires et de 
rationaliser les moyens à mettre en œuvre (Coates & Atkins, 2001 ; Marsh et al., 2007 ; Gauthier et al., 2010 in Le Berre et al., 
2017). Combiner des paramètres clés pour évaluer les taxons est donc une méthode indispensable en amont de la prise de 
décision. L’enjeu de conservation permet donc de hiérarchiser l’intérêt et l’importance des habitats et des espèces recensées au 
sein de l’aire d’étude.  

En outre, les listes rouges des espèces animales et végétales menacées élaborées selon les critères de l’UICN constituent une 
évaluation objective du risque d’extinction dans un territoire donné, mais ne constituent pas une liste de priorités de conservation 
des espèces, car elles n’ont pas été créés pour cela (Le Berre et al., 2017). Elles ne peuvent donc pas être utilisées directement, 
mais elles représentent une première étape importante dans l’établissement des priorités pour certaines actions de conservation 
(Rodríguez et al., 2004 ; Fitzpatrick et al., 2007 in Le Berre et al., 2017). De même, les listes réglementaires ne sont pas non 
plus applicables en l’état pour la sélection d’espèces prioritaires car elles sont souvent dépendantes des décisions politiques, 
sujettes à l’incertitude des « dires d’expert » et limitées spatialement (Jiménez-Alfaro et al., 2010 in Le Berre et al., 2017).  

 

 EVALUATION DE L’ENJEU REGIONAL DE CONSERVATION 

La méthode de hiérarchisation proposée par Gauthier et al. (2010) et reprise par Le Berre et al., 2017 dans le cadre de la 
hiérarchisation des enjeux de conservation des espèces végétales à l’échelle de la région PACA est applicable à différentes 
échelles et basée sur un nombre restreint de critères représentatifs des différents types de rareté et de menaces et pour lesquels 
l’information est facilement accessible et quantifiable (Gauthier et al., 2010 ; Kricsfalusy & Trevisan, 2014 in Le Berre et al., 
2017). Les trois critères retenus sont : 

 La taille de l’aire de répartition et donc la responsabilité régionale définit ici à travers la rareté biogéographique (espèce 
à large répartition ou au contraire, endémique d’un territoire), 

 Les faibles effectifs de population et donc, la rareté locale définit ici à travers le nombre de mailles de présence de 
l’espèce à l’échelle du territoire concernée, 

 La vulnérabilité de l'habitat et donc les menaces pesant sur le taxon définit ici à travers le risque de perte d’habitat, en 
ce qui concerne les surfaces ou les fonctionnalités, pour les taxons dans le territoire concernée. La perte de l’habitat 
peut avoir des causes naturelles, comme la dynamique naturelle, ou des causes artificielles, directement liées aux 
activités humaines. 

 

Enfin, un quatrième critère a été rajouté et correspond au statut au sein des listes rouges IUCN afin d’intégrer le risque d’extinction 
de l’espèce au sein du territoire concerné, et donc la vulnérabilité de la population de l’espèce concernée.  

Ceci permet notamment de mettre en avant les espèces rares, au sein de milieux vulnérables et présentant un risque d’extinction 
significatif afin de les prendre prioritairement en compte dans l’intégration écologique des projets d’aménagements. Ainsi à 
l’échelle régionale, six niveaux d’enjeu ont été définis : 
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 EVALUATION DE L’ENJEU LOCAL DE CONSERVATION 

L’enjeu local de conservation correspond à une adaptation de l’enjeu régional de conservation à l’échelle de l’aire d’étude. Sur 
la base de l’enjeu régional de conservation, il est relevé ou dégradé en fonction de : 

 La taille de la population présente dans l’aire d’étude correspondant à l’effectif observé ou la surface couverte, 
 Le statut de la population correspondant à (ou aux) étape(s) du cycle biologique réalisées dans l’aire d’étude 

(Reproduction, Alimentation et/ou Transit), 
 La nature et l’état de conservation de l’habitat d’espèce au sein de l’aire d’étude (habitat primaire typique de l’espèce 

en bon état de conservation par exemple), 
 La fonctionnalité de l’habitat pour l’espèce au sein de l’aire d’étude par rapport à ceux présents aux abords (habitat 

isolé et enclavé ou en continuité d’habitat similaire). 

 

 SYNTHESE DES ENJEUX DE CONSERVATION 

L’objectif de la synthèse des enjeux de conservation est de pouvoir ensuite les spatialiser afin d’orienter le maître d’ouvrage dans 
l’intégration écologique de son projet et donc, de définir plus efficacement le projet de moindre impact. L’attrait d’une espèce 
pour une zone particulière est notamment lié à la végétation qu’elle abrite (composition et/ou structure). C’est pourquoi la 
cartographie de la végétation, et plus précisément les polygones d’habitats délimités, est la base des cartes de synthèse des 
enjeux de conservation à l’échelle de l’aire d’étude. 

Les différents niveaux sont basés sur la même échelle que précédemment mais, que ce soit pour chaque compartiment 
biologique ou pour la synthèse de l’ensemble de compartiments, le niveau d’enjeu de chaque polygone d’habitat correspond à 
l’enjeu local de conservation estimé en fonction de l’intérêt de l’habitat pour les espèces considérées. 

 

 

Très fort
Espèce endémique, très rare à l'échelle régionale, au sein d'un habitat vulnérable 

et/ou présentant un danger d'extinction élevée

Fort
Espèce localisée ou à aire disjointe, rare à l'échelle régionale, au sein d'un habitat 

vulnérable et/ou présentant un danger d'extinction significatif

Modéré
Espèce à aire de répartition restreinte, peu commune à l'échelle régionale, au sein 

d'un habitat peu vulnérable et/ou présentant un danger d'extinction limité

Faible
Espèce à aire de répartition restreinte, commune à l'échelle régionale, au sein d'un 

habitat peu vulnérable et/ou présentant un danger d'extinction très limité

Très 
faible

Espèce à large aire de répartition, très commune à l'échelle régionale, au sein 
d'habitat peu vulnérable ou à large spectre écologique et ne présentant pas de 

danger d'extinction

Nul
Espèce végétale exotique envahissante (EVEE) et/ou introduite hors de son aire de 

répartition naturelle ou de son habitat. 
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 METHODOLOGIE MISE EN ŒUVRE DANS LE CADRE DE L’ETUDE PAYSAGERE 

 Etude paysagère, Territoires et Paysages) 

  
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  INTRODUCTION  
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Figure 25 : Localisation de l’aire d’étude immédiate à l’échelle du territoire 

Source : TERRITOIRES ET PAYSAGES 
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 OBJECTIFS 
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 DEMARCHE  
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 AIRES D’ETUDE 
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3.5.5. DOCTRINE 
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Figure 26 : Aires d ‘étude et contexte administratif  

Source : TERRITOIRES ET PAYSAGES 
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 METHODE 
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 LEXIQUE PAYSAGE ET PHOTOVOLTAÏQUE 
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 METHODOLOGIE MISE EN ŒUVRE DANS LE CADRE DE L’ETUDE FORESTIERE 

 Etude forestière, ALCINA 

A date de rédaction de ce rapport, les caractéristiques suivantes du projet sont retenues : 

- Aire d'étude rapprochée (AEr), initialement de 161 ha, utilisée uniquement dans le chapitre 4, « Etat initial et enjeux », 

- Aire d’étude ramenée après intégration des enjeux paysagers et environnementaux à 55,31 ha d’implantation des 
installations et 32 ha concernée d’OLD,  

 

La présente étude comprend quatre tomes, intégrés dans la présente étude d’impact : 

1) Analyse des peuplements forestiers 

2) Analyse des impacts et mesures sur l’emprise à défricher 

3) Flux de carbone 

4) Analyse du risque incendie  

La méthodologie utilisée a été présentée séparément dans chacun de ces chapitres. 

 

 

 


